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La Solidarité fait battre le coeur du monde ! 
/ France Inter


par  Hervé Pauchon  �
du lundi au jeudi de 10h50 à 11h 


 


 


Hortense © H. Pauchon - 2012 


  Le 4ème Salon des Solidarités ferme ses portes.  
Avant de quitter les allées du Parc Expo de la 


Porte de Versailles, le Micro est happé de tous les 
côtés. Ici par une association, Solidarité,  qui soutient 
le développement des locaux par les locaux ;  là par 
celle qui soutient les minorités chrétiennes persé-


cutées dans le monde, de ce côté  par Transparence 
qui propose une comédie onusienne, etc.


  Le tour d’horizon de ces 250 exposants dynamiques 
et inventifs met en miroir l’ampleur de la misère du 
monde ! Reste Hortense et la belle énergie qu’elle 
porte au maintient à l’école des enfants défavorisés 
en ouvrant des cantines scolaires. Quitter le Salon 
avec Sourires d’Afrique, rien de tel pour faire que 
la solidarité rayonne.


l’émission du jeudi 14 juin 2012
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Stagnation de la production et essoufflement 
des gains de productivité dans l’agriculture


Depuis le milieu des années 1990, la production agricole et 
agroalimentaire française stagne et les gains de productivité 
diminuent. De 1960 à 1996, la production agricole augmen-
tait au taux annuel de 1,6 %, ce qui correspond à un quasi 
doublement sur la période. Ce taux correspond approximati-
vement à celui de l’augmentation de la productivité totale, ce 
qui signifie que la production agricole a augmenté à quantité 
presque constante de facteurs de production (travail, terre, 
capital, consommations intermédiaires). Une part importante 
de l’accroissement de la productivité globale tient à l’amé-
lioration de la productivité du travail (près de 5 % par an), 
avec pour contrepartie la diminution des emplois agricoles. 
L’augmentation des rendements, notamment en productions 


végétales, a également généré une augmentation significa-
tive de la productivité partielle de la terre.
Mais, depuis 1996, la production stagne et les gains de pro-
ductivité ont régressé pour s’établir à environ 0,6 % par an. 
Ces gains de productivité tiennent surtout à l’accroissement 
de la productivité du travail qui se ralentit par ailleurs (2 % 
par an), alors que la productivité partielle des consomma-
tions intermédiaires stagne et que celle du capital se dété-
riore (tableau 1).
Après la période de mise en place du modèle de production 
intensif (1960-1980), la productivité des consommations 
intermédiaires s’était améliorée entre 1980 et 1995, les 
progrès de la génétique permettant de valoriser l’utilisation 
croissante d’intrants. Après 1996, on assiste à une inversion 
de cette tendance. La détérioration de la productivité du 
capital tient à une certaine reprise des investissements qui 
avaient baissé dans la décennie précédente.
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L’agriculture et l’agroalimentaire français à la recherche  
d’une compétitivité perdue


La compétitivité de l’agriculture et de l’agroalimentaire européens est l’un des objectifs de la Politique agricole commune 
(PAC) depuis sa création en 1958. Cet objectif est réaffirmé dans les propositions de la commission pour la PAC après 
2013. Pourtant, cette compétitivité s’est fragilisée au cours de la dernière décennie comme en témoigne l’évolution du déficit 
de la balance commerciale de l’Union à 27 qui est passé de 7 à 11 milliards d’euros entre 2000 et 2009. En France, la 
production agricole stagne depuis quinze ans, les gains de productivité s’essoufflent et les importations de produits agricoles 
et alimentaires progressent plus vite que les exportations.
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Tableau 1 : Evolution du volume de la production et des productivités partielles et totales  
dans l’agriculture française  entre 1960 et 2008 (en % par an)


1960-1979 1979-1996 1960-1996 1996-2008 1960-2008
Production 2,1 1,1 1,6 0,2 1,3
Productivité
Totale 1,5 1,9 1,7 0,6 1,4
  Consommations Intermédiaires -1,2 0,5 -0,4 0,0 -0,3
  Travail 5,0 4,7 4,9 2,1 4,2
  Capital -2,5 1,0 -0,8 -0,5 -0,7
  Terre 2,3 1,4 1,8 0,4 1,5


Note : L’année t est caractérisée par la moyenne des années t-1, t et t+1
Source : INSEE CCAN. Calcul INRA
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L’absence de gains de productivité dans les 
industries agroalimentaires (IAA)
En longue période, les gains de productivité des IAA ont 
toujours été inférieurs à ceux de l’ensemble de l’industrie 
(respectivement 0,1 % et 0,7 % de 1974 à 2004) en raison 
du poids des consommations intermédiaires (près de 70 % 
des coûts) et à des coefficients de conversion relativement 
fixes. A la différence du reste de l’industrie, l’emploi dans les 
IAA est resté stable. De 1997 à 2002, la productivité globale 
diminue puis elle stagne de 2002 à 2006 (tableau  2). Sur 
l’ensemble de la période, la baisse de productivité est de 
0,4 % par an. Les baisses de productivité sont les plus fortes 
dans les secteurs de la Viande et des Autres IAA. Pour les 
secteurs Lait, Boissons et Grains, la productivité totale des 
facteurs varie peu en moyenne. Au cours de la période, la 
production des IAA a progressé de l’ordre de 1 % par an. 


La perte de la « compétitivité révélée »
Au début des années 70, la France était devenue un grand 
pays exportateur net de produits agricoles et alimentaires. A 
partir du milieu des années 1990, cette tendance s’inverse 
dans tous les secteurs. Les performances du commerce 
extérieur agroalimentaire s’effritent et le volume des impor-
tations progresse plus vite que le volume des exportations 
(graphique 1). 


La relation est purement arithmétique  : la demande inté-
rieure, stimulée par l’accroissement des revenus et dans la 
période récente par le développement des agro-carburants 
de première génération, continue à progresser, la production 
restant stable, l’excédent commercial ne peut que reculer. 
La détermination de la cause profonde de cette relation est 
plus problématique. On ne sait pas si c’est la stagnation de 
la production agricole qui limite les possibilités d’exportation 
ou la moindre compétitivité des IAA qui empêche la conquête 
de nouveaux marchés.


Les effets des réformes de la PAC et du pro-
cessus de libéralisation des échanges.
Pour les produits d’exportation, il ne fait guère de doute que 
les réformes successives de la PAC et l’accroissement de 
la concurrence étrangère induit par le processus de libéra-
lisation des échanges sont à l’origine de la stagnation de la 
production agricole. Les baisses de prix et le découplage des 
aides ont joué en faveur d’une certaine extensification de la 
production de viande bovine. La production laitière a stagné 
malgré l’augmentation récente des quotas. La suppression 
des restitutions a fortement entamé, dans les secteurs des 
viandes blanches et rouges, le potentiel des exportations 
qui reposait jusqu’alors essentiellement sur l’octroi de ces 
subventions. La production en grandes cultures a légèrement 


Graphique 1 : Rapport entre le volume des exportations et le volume  
des importations sur le commerce des produits agricoles et alimentaires  


en France entre 1980 et 2009 (Indice 100 en 1980)
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Tableau 2 : Evolution de la production et de la productivité dans les IAA françaises de 1996 à 2006


Secteur Croissance de la production 
en volume (% /an)


Croissance de la productivité  
(% /an)


Ensemble des IAA 1,2 -0,4


Viande 1,1 -0,7


Lait 0,7 -0,1


Boissons 2,4 0,1


Grains 1,7 0,1


Autres IAA 0,8 -0,7
Source : calculs des auteurs
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progressé en raison de l’abandon de la jachère obligatoire 
mais les rendements n’ont pas suivi. L’ouverture des fron-
tières s’est traduite par un accroissement des importations 
en fruits et légumes. La filière viticole a du mal à s’adapter à 
l’évolution de la demande mondiale.


La stagnation de la production agricole n’est pas spécifique à 
la France. Elle concerne la quasi-totalité des pays européens 
mais aussi tous les pays de l’OCDE qui, antérieurement, 
soutenaient fortement leur agriculture et qui se sont engagés 
dans une politique de réduction de ces soutiens ou qui ont 
substitué le soutien par les prix par un soutien au revenu. La 
croissance de la production agricole est en revanche forte 
dans les pays qui soutenaient peu leur agriculture ou dans 
les économies émergentes qui profitent notamment de l’ac-
croissement des cours mondiaux.


Une rupture du progrès technique en grandes 
cultures ?
En grandes cultures, agronomes et économistes s’accordent 
pour reconnaître une stagnation des rendements depuis le 
milieu des années 1990, notamment du blé tendre. Ils n’at-
tribuent pas cette stagnation à un changement des pratiques 
des agriculteurs. Il n’y a pas eu de  désintensification induite 
par l’évolution des rapports de prix et on observe un très 
léger tassement de la quantité d’intrants variables comme 
l’engrais ou les pesticides à l’hectare. A la stagnation des 
rendements correspond aussi une stagnation de la produc-
tivité des consommations intermédiaires. Un phénomène 
qui ne s’observe pas, même si le contexte est différent, aux 
Etats-Unis (cf. graphique 2).


Pourtant, selon les généticiens, il n’y aurait pas de baisse 
du progrès génétique. Les agronomes avancent alors l’idée 
que les effets du changement climatique, entrainent plus 
fréquemment des épisodes climatiques défavorables notam-
ment pour le blé tendre très sensible à la variabilité des tem-
pératures. Ils évoquent aussi le raccourcissement des cycles 
de rotation, l’augmentation de la culture du colza générant 
par exemple un recours plus important aux pesticides. 
L’hypothèse d’une rupture du progrès technique peut donc 
être admise en France qui serait pénalisée par sa spéciali-
sation dans des cultures fragiles et exigeante en intrants (blé 
tendre, colza), alors que les recherches mondiales en géné-
tique (malgré les programmes de l’INRA) profitent surtout à 
d’autres cultures comme le maïs et le soja moins adaptées 
aux conditions pédoclimatiques françaises.


Et les contraintes sur l’environnement et la 
santé publique ?
Les contraintes liées à l’environnement et à la santé publique 
sont souvent évoquées pour expliquer la perte de compéti-
tivité de l’agroalimentaire français. En production végétale, 
le poids de ces contraintes semble être assez faible pour 
pouvoir expliquer le ralentissement des gains de productivité, 
si ce n’est l’interdiction de certains pesticides en cultures 
fruitières. En production animale, plusieurs mesures sur la 
mise aux normes des bâtiments, l’instauration de conditions 
sur l’épandage ou l’identification des animaux ont sans doute 
généré des coûts qui peuvent être à la source de la détério-
ration de la productivité des consommations intermédiaires 
et du capital.


C’est sans doute le cas également pour les IAA. La détério-
ration de la productivité, telle qu’elle est mesurée, dans les 
industries de la viande est sans doute imputable, pour une 
part, aux mesures instaurées après la crise de la vache folle 
et les différentes crises sanitaires. Se prémunir contre ces 
risques est coûteux mais se traduit par une amélioration de la 
qualité du produit, mal prise en compte dans les analyses de 
productivité. Dans tous les cas, l’enjeu n’est pas de revenir 
sur ces contraintes mais de les concilier avec l’amélioration 
des performances des filières. De nombreux exemples mon-
trent que ce n’est pas antinomique.


Quelques considérations finales.
La stagnation de la production agricole dans un contexte de 
baisse des prix et d’essoufflement des gains de productivité, 
a eu des effets négatifs sur l’évolution des revenus agrico-
les. Cette baisse de prix correspond à l’objectif, aujourd’hui 
quasiment atteint, de la PAC d’aligner les prix intérieurs euro-
péens sur les cours mondiaux.


Cet alignement des prix intérieurs sur les prix mondiaux s’est 
effectué dans un contexte où les prix mondiaux étaient tirés à 
la hausse par l’augmentation de la demande des pays émer-
gents. Selon les projections de la FAO et de l’OCDE (2008), 
cette tendance se poursuivrait dans la prochaine décennie, 
du fait de la croissance mondiale et notamment celle des 
pays émergents. La tendance à la baisse des prix agricoles 
dans l’Union européenne devrait donc être enrayée, même si 
cela n’exclut pas une variabilité accrue des prix.


Graphique 2 : rendement et productivité des inputs variables pour le blé, le maïs et le colza / soja en France  
et aux Etats-Unis entre 1980 et 2008 (Indice 1 en France en 2005)
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Dans ce nouveau contexte, il n’est pas pour autant oppor-
tun, pour l’agroalimentaire français, de miser, comme par 
le passé, sur une compétitivité par les prix des produits de 
base. Un certain nombre de pays émergents ont des avan-
tages comparatifs bien plus importants que la France, dans 
ce domaine. Autant sur le plan intérieur que sur le marché 
international, seule une production orientée vers la qualité 
peut être compétitive, en valorisant mieux les labels mais 
plus largement la différenciation des produits et en s’adap-
tant mieux à la demande internationale. Au niveau local, le 
développement des réseaux de proximité ne doit pas être 
négligé. Pour les IAA, un accroissement de la taille des 
firmes, notamment des PME, est sans doute souhaitable. 
Cela est d’autant plus important que l’accès aux marchés à 
l’exportation est coûteux et nécessite d’atteindre des niveaux 
de productivité suffisamment élevés.


Au cours de la dernière décennie, la quasi-totalité des faibles 
gains de productivité globale est imputable à la diminution 
de l’emploi agricole. De nombreux indices montrent que, 
même ralentie, cette diminution de l’emploi agricole devrait 
se poursuivre. La poursuite de la baisse des emplois agrico-
les est-elle socialement souhaitable ? Cette baisse peut en 
effet entrer en contradiction avec des objectifs d’occupation 
du territoire. Il devient nécessaire de poser la question de la 


taille optimale des exploitations, non seulement d’un point de 
vue strictement économique dans la fonction de l’agriculture 
de fournisseur d’aliments, mais en prenant en compte les 
fonctions non marchandes de l’agriculture, notamment celles 
relatives à l’occupation de l’espace. C’est un enjeu important 
et relativement urgent pour la recherche que d’éclairer ce 
débat afin de guider les politiques publiques. 


L’autre grand dilemme qui est posé, notamment à la recher-
che, est de rompre avec la stagnation de la production tout 
en améliorant la productivité des consommations intermé-
diaires et la productivité globale. Il est possible, en adoptant 
des techniques alternatives, d’améliorer simultanément les 
performances économiques des exploitations, via l’amélio-
ration de la productivité des consommations intermédiaires 
et de la productivité globale, et leurs performances agroenvi-
ronnementales, via la diminution des intrants. Mais, au stade 
actuel de nos connaissances, l’adoption de ces techniques 
se traduirait par des baisses, certes modérées, de la pro-
duction. Or, on ne peut pas se satisfaire de la stagnation de 
la production agricole. Simultanément à l’adoption de tech-
niques moins intensives, il apparaît nécessaire d’enrayer 
des phénomènes tels que le plafonnement des rendements, 
en adaptant les végétaux aux nouvelles conditions climati-
ques.


Jean-Pierre Butault, (auteur de correspondance) INRA, UMR 
210 Economie Publique, F-78850 Thiverval-Grignon, France 
butault@nancy-engref.inra.fr
Vincent Réquillart, INRA, UMR 1291 GREMAQ, F-31000 
Toulouse, France
vincent.requillart@toulouse.inra.fr
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Agricultural Investment strengthening family farming and  
sustainable food systems in Africa 


African Farmer Perspective 


The issue of agricultural investment is a key one in Africa and how and where 
these investments are directed is of considerable concern to African family 
farmers and their organisations. From CAADP to the reformed Committee on 
World Food Security, enhanced investment for food security is at the top of the 
agenda. Although there is now a commitment on the part of multilateral 
institutions and of a number of donors to give greater priority to supporting 
family farmers, a number of questions need to be explored in depth in order to 
ensure that the support proposed is what is wanted by, and is potentially 
beneficial to, Africa’s family farmers and their sustainable food systems. These 
productive and resilient family farming systems currently provide food for more 
than 80% of the African population and could deliver more. 


 


The African regional farmers’ platforms conclude that in order to defend and 
promote family farming, sustainable food systems and food sovereignty, it is 
necessary: 


 


1. to realise a common approach in the face of harmful agricultural 
investments that are capturing productive resources, imposing 
industrial models of production, and implementing policies, strategies 
and research and other programmes that undermine local food 
systems; 


2. to redirect agricultural investments towards more agroecological, 
biodiverse and resilient models of production supported by 
participatory research, development and extension systems under 
farmers’ control; 


3. to give priority to agricultural investments that support the 
infrastructure and input requirements of sustainable family farming; 


4. to secure agricultural investments to improve the effectiveness, 
capacities and capabilities of farmers’ organisations and networks, 
including their ability of farmers to self organize, for example in co-
operatives that have social, economic, welfare and equity principles; 


5. to ensure that there is meaningful participation by our networks and 
organisations, by using in particular, the approach agreed by States for 
civil society engagement in the Committee on World Food Security 
(CFS) which recognizes the autonomy of civil society organizations and 
welcomes them – small-scale food producers, in particular – as full 
participants. Existing arrangements in, for example, the accelerated 
CAADP and other investment programmes, are not as effective. 







 iv 


 







Agricultural Investment                                                                                     African Farmer Perspective 


 1 


African farmer workshop 
“Agricultural Investment strengthening family farming and  


sustainable food systems in Africa” 
 


4 and 5 May 2011, Mfou, Yaoundé, Cameroun 
 
 
1. Introduction 
 
The workshop was organised by PROPAC with ROPPA, EAFF and PAFO. The participants 
were leaders or staff members of these West, Central and East African regional and continental 
family farmers’ platforms, advisers and representatives of the NGOs in the EuropAfrica network. 
It was held in Mfou, Cameroun with the support of Terra Nuova, the More and Better network, 
Concord, Practical Action and FAO. 
 
The issue of agricultural investment is a key one in Africa and how and where these 
investments are directed is of considerable concern to African family farmers and their 
organisations. From CAADP to the reformed Committee on World Food Security, enhanced 
investment for food security is at the top of the agenda. Although there is now a commitment on 
the part of multilateral institutions and of a number of donors to give greater priority to 
supporting family farmers, a number of questions need to be explored in depth in order to 
ensure that the support proposed is what is wanted by, and is potentially beneficial to, Africa’s 
family farmers and their sustainable food systems.  
 
The workshop was designed to start a process of reflection during 2011 that would sharpen and 
deepen the strategies and methodologies by which the national, regional and continental 
organisations of family farmers and other small-scale producers can have an effective influence 
on policy, especially agricultural investment1.  
 
It examined the current state of play of investments in African agriculture from the perspective of 
African farmers; it discussed key principles for investments that will strengthen family farming 
and sustainable food systems; and proposed actions to influence decisions. 
 
In this context, the deliberations in the workshop were divided into 4 themes: 1) Family farming 
and food systems; 2) Agricultural investment strategies of the international community and the 
implications for family farming; 3) Farmers’ organisations and processes to design and 
implement policies and support programmes: what participation/involvement and what 
outcomes?; 4) Next steps – priority action plans, calendar, actors and organisations, resources.  
 
The methodology for the workshop used three approaches in dealing with each area of the 
agenda. First, each region described the situation of investments and family farming in order to 
provide a shared basis of knowledge and understanding, and facilitate the formulation of 
positions to be proposed and defended. Secondly, on the basis of these inputs, and those 
provided by the NGOs present, there was an analysis of the perspectives of family farming and 
the challenges that it faces, in order to address investment needs in a relevant manner, taking 
into account the programmes that are currently underway, their results and their limitations. 
Thirdly, contributions to an action plan were proposed. These were to provide a road map and 
suggest how to disseminate and build upon on the conclusions of the workshop, strengthening 
farmers’ organisations and PAFO in its work on the sensitisation of its members, its interface 
with governments and development partners and its advocacy in relevant forums.  
 
In the context of the discussions about defending productive and resilient family farming 
systems that currently provide food for more than 80% of the African population and could 


                                           


1 The definition of ‘farmers’ in this meeting was meant as an term that includes the women and men, peasant and other 
family farmers, livestock keepers and pastoralists, fisher peoples and other fisherfolk, forest dwellers, indigenous 
peoples and other small-scale food providers, in both rural and urban areas. Similarly ‘agriculture’ was used in a 
broad sense to refer to multiple systems of food and non-food production, gathering and harvesting in both rural and 
urban areas, through farming, livestock raising, pastoralism, fisheries, aquaculture, gardening and collection of 
forest products. 
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deliver more, the workshop summarised the analysis, in the different regions, of the state of 
agricultural investments in Africa and their impacts on family farming and sustainable food 
systems and food sovereignty, and determined collective actions. 
 
 
 
 
Summary Outcomes: 


 
The FO platforms commit to increase their knowledge and strengthen and deepen their analysis of 
investment dynamics and share information with their members and other networks in PAFO. They intend to 
find ways to increase the capacity of the networks to make the united voices of farmers’ organisations heard 
at all levels, and to defend the interests of all Africa’s family farmers, in decision making forums. 
 
They also commit to develop and defend, in different national, regional, continental and international forums, 
the advocacy strategies which are urgently needed to redirect agricultural investments and defend family 
farming, sustainable food systems and food sovereignty. The workshop has initiated a process to determine, 
in different regions, the typology of family farming and its development and support needs and to share this 
across the continent. The processes of engagement in decision making - nationally, regionally, continentally 
and internationally – will be promoted especially using the approach adopted by the UN Committee on world 
Food Security (CFS). In this context the Chair of the Pan African Farmers’ Organisation (PAFO) is 
encouraged to set up a working group to provide information and analysis on key issues concerning 
agricultural investment, other agricultural policies and related issues.  
 
The farmers’ platforms conclude that in order to defend and promote family farming, sustainable food 
systems and food sovereignty, it is necessary: 
 


1. to realise a common approach in the face of harmful agricultural investments that are capturing 
productive resources, imposing industrial models of production, and implementing policies, 
strategies and research and other programmes that undermine local food systems; 


2. to redirect agricultural investments towards more agroecological, biodiverse and resilient models of 
production supported by participatory research, development and extension systems under farmers’ 
control; 


3. to give priority to agricultural investments that support the infrastructure and input requirements of 
sustainable family farming; 


4. to secure agricultural investments to improve the effectiveness, capacities and capabilities of 
farmers’ organisations and networks, including their ability of farmers to self organize, for example in 
co-operatives that have social, economic, welfare and equity principles; 


5. to ensure that there is meaningful participation by our networks and organisations, by using in 
particular, the approach agreed by States for civil society engagement in the Committee on World 
Food Security (CFS) which recognizes the autonomy of civil society organizations and welcomes 
them – small-scale food producers in particular – as full participants. Existing arrangements in, for 
example, the accelerated CAADP and other investment programmes, are not as effective. 
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2. Investment in Agriculture in Africa: the context: opportunities and challenges  
 
The food crisis has opened a window of opportunity by provoking a rethinking of investment 
strategies to attain sustainable food security but has not yet resulted in a decisive re-orientation of 
approaches. 
 


Food insecurity in Africa is a structural issue. 
 
Food insecurity in Africa is the result of three decades of failed policies that have cut back public support to 
agriculture while opening African markets to unfair competition from underpriced, subsidized food products 
from abroad. Investment in agriculture, drastically reduced, has been oriented towards export crops targeting 
the global market rather than food crops for domestic consumption. It has promoted the growth of industrial 
systems that poison the environment and rob land and water from peasants, pastoralists and artisanal 
fisherfolk. 
  
The food price crisis has provoked a range of contrasting strategy proposals  
 
The food price crisis, with its impact on national security, has sounded a wake-up call. There is today a 
general recognition on the part of governments and institutions of the imperative of food security, the need to 
increase investment in agriculture, to strengthen domestic food production especially in food deficit 
countries, to address risk and resilience issues such as climate change and price volatility. But very different 
strategies are being proposed to meet these goals.  
 
Most governments and institutions recognize, at least in words, the need to support small-scale producers as 
key actors in achieving food security. Some link food security to climate change and poverty reduction. They 
acknowledge the role of sustainable family farming - as compared with industrial agriculture - in creating 
employment, stimulating local economies and providing environmental services.2 Others, however, place the 
accent on increased productivity using industrial technologies as the key factor in attaining food security. 
They tend to view family farming as an archaic mode of production, incapable of feeding Africa’s population, 
that needs to be “modernized” through a transition to market-led industrial agri-food systems in which some 
small-scale producers could participate through contractual arrangements.3  
 
Most forget that family farmers account for the bulk of Africa’s food 
 
Most governments and institutions – both in Africa and internationally – tend to ignore the evidence that 
African family farmers NOW are meeting up to 80% of Africa’s food needs, despite the fact that they are 
receiving little or no policy and programme support. This blindness is compounded by a tendency to 
separate out investment from the issue of what agricultural models are most suited to meet food security, 
environmental, poverty reduction objectives. Yet an increasing body of reports, like those of the Special 
Rapporteur on the Right to Food and the International Assessment on Agricultural Knowledge, Science and 
Technology4, document the fact that small-scale producers adopting agro-ecological approaches are capable 
of delivering sufficient food for the growing population as well as ensuring improved equity and a restored 
environment.  
 
Rhetoric is most often not matched by action 
 
The rhetoric about the need to invest in agriculture to combat food insecurity is not being matched by action. 
Some African governments, like those of Burkina Faso did take steps to support food production by family 
farmers in the wake of the 2008 food price crisis, with quite positive results. Nonetheless, the commitment to 
devote at least 10% of the national budget to agriculture adopted by African Heads of State and Government 
                                           


2 See, for example, the EC policy framework to assist developing countries in addressing food security challenges. 
http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/COMM_PDF_COM_2010_0127_EN.PDF 


3 See, for example, the “New Vision for Agriculture” of the World Economic Forum 
http://www3.weforum.org/docs/IP/AM11/CO/WEF_AgricultureNewVision_Roadmap_2011.pdf and the SAGCOT 
proposal for Tanzania www.africacorridors.com/sagcot/.  


4 See IAASTD documents at www.iaastd.net, and explanations and commentaries in “Agriculture at a Crossroads” - 
report of a conference in the UK Parliament www.ukfg.org.uk . See report on agroecology and the right to food 
byProf Oliver De Schutter,  theUN  Special Rapporteur on the Right to Food, at 
www.srfood.org/images/stories/pdf/officialreports/20110308_a-hrc-16-49_agroecology_en.pdf 
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at the AU Summit in Maputo in 2003 has been met by less than a handful of governments. Some national 
and regional agriculture policies place family farming and food sovereignty at the centre of their strategies5, 
yet there is a broad gap between these policies and the programmes formulated to implement them. For 
example, the EAC has an ARD strategy and policy that was adopted more than 5 years ago but is still 
relatively unimplemented, despite the persistent drought cycles in the region, with some countries in the 
region issuing export bans of agriculture commodities to their neighbours notwithstanding that they are 
implementing a full customs union and have already ratified a common market protocol that allows for free 
movement of goods and services. 
 
On the side of the international community, donor ODA pledges have not been followed by disbursements. 
Meeting in L’Aquila in 2008 the G8 pledged $22 billion of investment in agriculture in developing countries for 
the 2009-2011 period, of which only $6.7 billion proved to be new, additional resources. By the time of the 
AFSI meeting in Paris in April 2011 disbursements amounted to only $4.2 billion. Those programmes that 
have been funded by ODA have most often not applied significantly different approaches to better target 
food security and small-scale producers.6 
 
New sources of investment have appeared alongside of ODA and government expenditure 
 
New forms of private and private/public investment have come on the scene strongly. Targeting different 
objectives than those of food security, poverty reduction, development, they are driven by a range of 
interests ranging from political (desire of rich food deficit countries to outsource food production) to 
commercial (for example biofuels), to financial speculation (for example hedging by investment funds). They 
are resulting in the commodification of African land and water resources, most visibly in the form of 
landgrabs. Competition for growing African urban food markets (one of few growing food markets in the 
world) is also on the horizon.  
 
African governments are tending to compete to obtain these new investment flows by offering cheap and 
easy access to resources. In this they are aided by permissive investment regulations promoted under 
Bilateral Investment Treaties and the policy advice of the International Finance Corporation of the –World 
Bank group. Unaccountable governance and corruption is also an issue. The collusion among Foreign Direct 
Investment, national authorities and national capital is widespread but insufficiently documented. There is 
also collusion between corporate interests and development partners and philanthropic foundations that act 
as front runners for multilateral corporations in areas like that of introducing the products of biotechnology 
research and permissive bio-safety regulations.  
 
 
Lots of noise about FDI and ODA but most investment is made by farmers themselves 
 
There is increasing recognition that role of FDI and ODA in agricultural investment is marginal. What counts 
is in-country government investment and above all investment by family farmers themselves, which accounts 
for the bulk of investments in agriculture.7 According to statistics, in 2007 out of a total of $189 billion 
investment in agriculture, of which $139 billion were from domestic sources (public and on-farm). Only 
$3 billion were attributed to FDI. It follows that what can make the most difference in terms of food security is 
to design an enabling policy and regulatory environment and ensure public investments in key public goods 
to encourage and enhance the effectiveness of family farmers’ on-farm investment.  
 
Who decides what policies and investments to promote? 
 
As detailed in section 5 below, the family farmers’ movements in Africa have built up their organizational 
strength and their capacity to advance and defend alternative development and investment proposals within 
                                           


5 For example, the ECOWAS regional agricultural policy, ECOWAP, and the national Agricultural Framework 
Document of Mali. 


6 An example is provided by the Global Agriculture and Food Security Programme (GAFSP- www.gafspfund.org) 
administered by the World Bank, which up to now has tended to support activities which is are gap-fillers or scaling 
up of programmes already being executed by the World Bank and Regional Development Banks. The civil society 
members of the GAFSP Steering Committee are advocating for a revision of the call criteria of the GAFSP to 
privilege objectives of food security and support to family farmers. 


7  This will be a major message of the 2012 issue of FAO’s The State of Food and Agriculture (SOFA), dedicated to 
investment in agriculture. 
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the framework of food sovereignty. They are now capable of representing the interests of the primary 
agricultural investors in reflections and negotiations regarding agricultural investment, but they are not 
sufficiently involved in decision-making at all levels. Stakeholder participation is intended to be a key 
component of the CAADP process, but the race towards investments is accelerating the CAADP compact 
and Country Investment Plan process to such a degree that stakeholder participation and impact on policy 
and programme design and implementation becomes increasingly difficult.  
 
At regional, continental and global levels there is a multiplication of proposals for guidelines, codes of 
conduct, and principles relevant to agricultural investment at all levels. Only a few of these – notably the FAO 
Voluntary Guidelines on Governance of Land and Natural Resource Tenure – involve the actors most 
concerned in the process of formulation in a meaningful way. Others, like the RAI Principles formulated by 
the World Bank, FAO, IFAD and UNCTAD, have seen no involvement by civil society actors (or 
governments) and risk legitimizing unaccountable decisions on private and private/public investment to the 
detriment of family farmers and sustainable food systems. The reformed Committee on World Food Security 
(CFS), in which family farmers’ organizations are full and active participants, provides a potential opportunity 
to bring food security concerns to bear on strategies for investment in agriculture.  
 
 
 
 
3. Family farming in Africa : concepts, realities and potential to strengthen sustainable food systems 
 
Preliminary considerations 
 
In order to discuss family farming meaningfully it is necessary to define the objectives of agriculture in 
Africa. This has not yet been done in the many African countries that have not adopted a national agricultural 
policy. When such an exercise of strategic orientation is undertaken a number of other key questions emerge 
which must also be addressed, among others:  


 
 What kind(s) of market(s) should be created or promoted, with which actors? 
 What kinds of accompanying measures are necessary to add value to the products? 
 What other social, cultural, economic and environmental services, apart from production alone, do 


African societies want agriculture to provide? 
 


Family farming must be analysed in a holistic and multifunctional fashion. When this kind of broader 
framework is applied the advantages of sustainable family farming as compared with industrial agriculture 
become overwhelmingly evident, as documented in a growing body of studies. 
 
What do we mean by family farming and family farms? 
 
 It can be useful to start off by demolishing some misleading myths. Family farming is not an archaic 
model of agriculture, imprisoned in impossibly tiny farm sizes and frozen into a declining destiny of 
subsistence production. On the contrary it is a diversified and constantly evolving model which is perfectly 
capable of increasing its already substantial contribution to the food security and the economic, social and 
environmental well-being of African countries and regions. 
 
Family farming is a way of life as well as a mode of production. It is opposed to the model of industrial 
agriculture by its objectives in the first instance. While industrial agriculture aims only at generating profits 
from financial capital, the primary objective of family farming is the reproduction of the family unit through 
food production for household consumption and, successively, the generation of revenues to meet the other 
needs of its members.  
 
By definition, a family farm is a human unit/entity of production in which the farmers (and their associates) 
apply a system of agricultural production. 
 
Agricultural units can be classified into two categories which are associated with two modes of production 
that have very different bases: 


 family farms ; 
 industrial agricultural enterprises (agribusiness and agro-industry). 
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The family farm could be defined as follows: 
 
An association composed of two or more members united by family or customary ties, which 
exploits production factors in common - in rural or urban areas - in order to generate resources (for 
social reproduction as well as financial, material, moral resources…). The family farm operates under 
the direction of one of its members, male or female. Its priority is to produce food for the members of 
the unit and, successively, to create wealth in order to contribute to their well-being.  
 
The head of the unit is responsible for managing the farm’s activities and ensuring the best possible 
exploitation of the factors of production while respecting the environment. He or she exercises this function 
as his/her principle occupation. The members of the unit – men, women, and young people - have the 
responsibility of working to achieve the economic and social viability of the farm. 
 
In other words: 
A family farm is a group of people with family ties who produce, while protecting the environment, in order to 
feed themselves in the first instance and to provide the surplus to the local market or elsewhere in order to 
earn income to improve their living conditions. It is directed by a man or woman member of the farm. 
 
Basic principles 
 
There is a variety of typologies of family farming both among African regions and within each region. 
Mapping these typologies and the kinds of policy and programme/investment support they require is a 
priority engagement of the African regional farmers’ platforms. However, family farming throughout Africa 
responds to a set of basic principles which are interrelated and cannot be dissociated: 
  


 The model of agriculture promoted by family farms aims at feeding its members as a first priority and 
then at generating income. 


 It is a model which – unlike industrial agriculture – allows for working in harmony with the 
environment by respecting the principles of sustainability based on agro-ecological modes of 
production.; 


 It creates sustainable employment both for the members of the unit and for others outside of the 
farm, like local artisans and small-scale traders.  


 It systematically promotes the diversification of production. By placing priority on minimizing risks 
rather than maximizing profits it combats the industrial monoculture systems which destroy the 
environment; 


 It contributes to organizing local food markets according to an approach by levels: from the 
household on up to the village, the commune or district, the region, and so on. It contributes to social 
economy and solidarity by promoting a better redistribution of the resources generated ; 


 It promotes participatory research within the production space and carries out on-going professional 
training structured around the farm activities and mode of life; 


 The means of production are under the control of the members of the farm; 
 It is oriented towards the attainment of food sovereignty and the respect of human dignity.  


 
Family farming and Africa’s food needs 
 
Family farms produce up to 80% of the food consumed in African countries, much of which does not enter 
the formal market. They provide employment for 70% of the population, both directly and by stimulating local 
economies, and constitute the only potential solution for absorbing the growing population of unemployed 
young people. They use a large proportion of cultivated, fallow and grazed land8 and are responsible for the 
sustainable management of the bulk of Africa’s natural resources. They constitute a response to the risks of 
food price volatility. Research conducted in Senegal demonstrates that family farms produce two-thirds of all 
of food consumed in Senegal today and practically all of the dry cereals that constitute the staple food of 
more than 60% of the population.9. If they benefited from the necessary political, economic and social 
accompanying measures they would be able to feed Africa’s growing population in a sustainable fashion and 
contribute to a more vibrant and equitable economy.  
                                           


8  See Joan Baxter, 7 April 2011 “The War On Africa's Family Farmers” http://allafrica.com/stories/201104080804.html 
9 “Les exploitations familiales ont la capacité de nourrir le Sénégal” - 


www.cncr.org/IMG/pdf/forum_paysan_message_1_texte_1_.pdf 
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4. Constraints and Proposals 
 
As described in the previous section, African family farmers and their sustainable food systems are able to 
feed Africa and more, given adequate protection and support, and this could be enhanced by a redirection of 
agricultural investments. The key question is therefore: How to ensure that agricultural investments are 
directed towards the model of production that is embodied in family farming? 
 
A number of other questions were raised in the workshop, which highlight the key challenges that confront 
family farming, including: 


 How can access by family farmers to land and other productive resources be secured without 
promoting the privatisation of the country’s land? 


 How can the visibility of family farming be enhanced and consumer choices be directed towards local 
products in the face of the loss of traditional food habits as a result of food aid, dumped food imports 
etc? 


 How can priority be given to an approach that focuses on overall income for family farms rather than 
one based on prices, which does not take into account the expenses that family famers incur that 
allow the farm family to feed itself as well as generate sufficient income for basic social services 
such as education, health, housing and water?  


 How can local, national and regional markets be organised in such a way as to better integrate 
family farming into a economic system based on social solidarity, which creates employment and 
redistributes wealth? 


 How can research be developed towards agroecological methods and techniques, in a participatory 
way, to give priority to the production, processing and provision of local foods produced sustainably 
by family farms? How can the results of this research be better shared at the level of family farmers 
to facilitate the adoption of innovative production techniques? How can information provision support 
family farming and sustainable food systems? 


 How can technical assistance and extension be organised so that it supports family farming – both 
production and local processing which adds value? 


 How can coherent agricultural policies be developed in the framework of food sovereignty? 
 How can farmers’ organisations, platforms and networks defend themselves from the imposed 


creation of parallel structures, by states, NGOs and international programmes, that will undermine a 
coherent voice in support of family farming and sustainable food systems by our established 
networks? 
 


Following detailed discussions, participants identified four sets of constraints which have been 
summarised below; and made a non-exhaustive set of proposals of how to deal withy these. In addition 
there was a fifth constraint – that of ‘participation’ – and it is dealt with separately in the subsequent 
section. 
 
Constraint: 
 In the face of widespread land and water ‘grabs’, the privatisation of natural resources and farmers’ 


seeds and other resources as well as various threats to natural resources such as the degradation of 
soils and the reduction in grazing lands, climate change impacts, family farmers must be able to 
secure access to and control over the means of production – land, water, seeds and agricultural 
biodiversity, energy – especially for women and youth, that are necessary to strengthen family 
farming. 
 
Proposal 
To realise this, the coherent resistance across the regions is needed to confront the capture, 
commodification and privatisation of resources and that policies, in the framework of food 
sovereignty, should be developed at national and regional levels to protect the resources for, and 
increase the resilience of, agroecological production10, necessary for family farming now and in the 
future. 
 


 
 


                                           


10 The necessary move towards agroecological production is one that would integrate cropping, livestock raising and 
fisheries in the production system, where possible 
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Constraint: 
 The shortage of long-term credit, funding and insurance to support, especially women, family 


farmers, pastoralism and artisanal fishing is a major constraint. What is currently available does not 
address the priority needs of family farmers, which funders do not recognise and understand.  
 
Proposal 
Dedicated funds at affordable costs should be made available for the long-term support of family 
farming and the supply of inputs needed to realise their sustainable food systems e.g. locally 
adapted and biodiverse seeds, diverse breeding stock, biopesticides, organic manures, appropriate 
equipment for tillage, irrigation and transport, and sustainable, especially bio-, energy sources.  
 


Constraint: 
 The availability of, and access to, appropriate markets for surplus products, and those grown or 


raised or harvested sustainably for national and regional markets, is very limited. The transport 
infrastructure does not serve family farms in many areas. Regional integration of policies and 
practices for the free movement of people and goods is problematic. Locally produced foods struggle 
to compete with imported subsidised products: local production is unprotected. Inadequate storage 
facilities on-farm, locally and nationally limit ability to realise price stabilisation. Supply management 
policies are weak or non-existent. 
 
Proposal 
Investments should be directed to improving and facilitating access to local, national and regional 
markets, including those which are transboundary, and trade and other policies to stabilise prices 
and protect family farming should be introduced. Improvements in the organisation of family farmers’ 
and smallholder organisations – especially their ability to self organize- should be encouraged. The 
appropriate types of organisation include a co-operative models that have social, economic, welfare 
and equity principles. They are a vehicle for sustainable rural development approaches and can be 
entities that will improve access to credit, agriculture advisory services, warehousing, postharvest, 
bulking and marketing etc. EAFF has already prepared and presented a regional policy framework 
on co-operatives to EAC and currently to COMESA for consideration and adoption by their 
respective council of Ministers. 
 


Constraint: 
 The limited availability of appropriate capacity building at different levels and the necessary 


institutional infrastructure was highlighted as a major constraint. Training centres are needed to 
develop skills necessary to develop family farming and local markets and the capacity for effective 
lobbying. This constraint contributes to the weak involvement of farmers’ platforms and networks in 
developing, following and monitoring policies and strategies that should be redirected towards 
realising a sustainable food system provided by family farming and in the implementation of farming 
and rural development projects in support of this. Capacity is limited for developing farmers’ own 
proposals for realising this shift in policy and practice. 
 
Proposal 
To realise improved capacity for the diversification of biodiverse, ecological and resilient family 
farming, requires improved formal (institution based) and informal (on-farm) training, farmer to farmer 
extension systems, improved information systems as well as the development of improved policy 
and lobbying capacities at national and regional levels. 
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5.  Participation: improving African farmer organizations’ participation in, and impact on, the design 
and implementation of agricultural policies and investment programmes. 


 
Family farmers throughout Africa have reacted to the onslaught of structural adjustment and neo-liberal 
policies by developing a variety of strategies to defend their local food systems and by building up their 
organizations from the national to the regional and continental levels. Today, family farmers’ networks exist 
and interact with governments and intergovernmental institutions at national level and regionally; ROPPA in 
West Africa, PROPAC in Central Africa, EAFF in East Africa, SACAU in Southern Africa. In October 2010 
these four platforms, along with UMAGRI in the Magreb, came together in Malawi to constitute the Pan-
African Farmers’ Organization (PAFO), which has been recognised by the African Union.  
 
Participatory formulation of agricultural policies and investment programmes – and the CAADP process - 
have been a strong focus of the farmer platforms’ fight to achieve meaningful involvement in decision-
making. Already in 2004 the four SSA farmers’ platforms submitted to NEPAD their concerted vision of 
agriculture in the context of CAADP. Since then they have continued to deepen their platforms of proposals 
based on sustainable family farming and increased control over their food systems in a framework of food 
sovereignty.11 They have defended these platforms in forums from the national to the global level, on issues 
ranging from agricultural policies to trade (e.g. EPAs and WTO), access to natural resources, biodiversity, 
research, the formulation and implementation of agricultural sector programmes, and others.  
 
These efforts have met with a certain degree of success. Farmers’ platforms have been enabled in some 
countries and regions to organize consultative processes in order to feed farmers’ views into the formulation 
of agricultural policies and land tenure and pastoral codes.12 In some cases national farmer platforms have 
been able to obtain the reformulation of Country Investment Programmes in whose formulation they were not 
involved and which did not respond to objectives of food security and poverty reduction.13 In these cases key 
factors have been the ability to speak with one voice and to build strong alliances with other actors. Calling 
government officials and elected representatives to account has also been effective. 
 
But much more needs to be done. Farmers’ platforms need to be able to go beyond generic defence of 
family farming to develop their own proposals for alternative policies and programmes that strengthen their 
sustainable food systems rather than co-opting them into agro-industrial systems. They need to defend their 
autonomy against official efforts to create parallel platforms and to divide the movement. At the same time, to 
ensure integrity, the legitimate organisations and networks of family farmers must achieve accountability and 
transparency in leadership at all levels. 
 
There is a need for opening up agriculture policy processes to more diverse views and forms of knowledge 
derived from farmers and their organisations and for these processes to embrace participatory decision-
making approaches in the policy-making and agenda setting as well. Much has been written about the kind 
of inclusive deliberative processes that can ensure meaningful and decisive participation14.  A significant 
achievement by civil society, including especially farmers’ movements, in the process of reform of the 
UN/FAO Committee on world Food Security (CFS), has been the recognition of civil society’s right to 
autonomously develop an inclusive and self-organised process for interacting with the member governments 
and the CFS as a whole– the Civil Society Mechanism (CSM).15  In the CFS, all participants – including civil 
society - engage in the debate on an equal footing but it is member governments that are responsible and 
accountable for making decisions.  
 
There is a need to realise this standard of meaningful engagement in all policy making forums including 
those focused on agricultural investment decisions in and for Africa. Recognizing that the same issues are 
raised at different levels – from local to global – and in a variety of different forums, it is necessary to develop 
multi-level strategies of engagement that can enable farmers’ platforms and their allies to defend coherent 
common platforms of claims and proposals wherever there is an opportunity to have an impact. 
 
 
                                           


11 See the Declaration and Synthesis Report of the Nyéléni 2007 Forum for Food Sovereignty (www.nyeleni.org). See also 
www.roppa.info, http://eaffu.org; www.sacau.info 


12 For example in Senegal, Mali, ECOWAS. 
13 For example, Burundi and Benin. 
14 See, for example, publications by McKeon and Pimbert 
15 See website of CSOs in the CFS/CSM process: http://.cso4cfs.org. 







Agricultural Investment                                                                                     African Farmer Perspective 


 10 


To achieve this, the recommendations concerning participation are:  
 


 Improve capacity building for policy and investment programme processes (including formulation, 
interpretation, analysis, tracking and reporting) at all levels, both within and outside of the farmers’ 
networks. 


 Advocate the establishment at all levels of inclusive institutional frameworks in which the roles and 
responsibilities of all actors are clearly defined.  


 At country and regional levels, the farmers organisations will strive to improve their ability to make 
their own proposals on agriculture investments and table them during national or regional debates/ 
discussions on investments in a coherent manner that will be mutually supportive across the 
movement. 


 While respecting diversity of views in different platforms and countries, a common platform through 
PAFO will help ensure coherence in engagement in processes and proposals made at all levels. 


 In the context of PAFO, develop a system of information sharing among regional platforms and of 
drawing on the human resources available in the platforms and in partner organizations. 


 Strengthen economic resources of farmers’ platforms to ensure autonomous, self-organising 
capacities at national/regional/continental levels. 


 Strengthening alliances with CSOs, other FOs and like minded organizations in Africa and other 
regions16 


 Increasing knowledge at all levels including individual famers’ organisations to national platforms and 
the regional and continental networks about the CFS/CSM process and ensuring continuity in 
engagement and follow-up.  
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                           


16 Alliances include: EuropAfrica; More and Better network; IPC for food sovereignty; CFS/CSM 
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6. Action Plan 
 
In the context of the discussions about defending our productive and resilient family farming system that 
currently provides food for more than 80% of the African population and could deliver more, we commit to 
sharing our analysis of the state of agricultural investments in Africa and their impacts on our family farming 
and sustainable food systems and food sovereignty with our members and other networks in PAFO. We 
highlight the following points: 
 


1. We will work with our networks and organisations across all regions to realise a common approach 
to defending family farming and sustainable food systems in the face of harmful agricultural 
investments that are capturing productive resources, which should be available to family farmers, 
commodifying and privatising these, imposing industrial models of production tied to mainly industrial 
input and market channels, and the promulgation of policies, strategies and research and other 
programmes that undermine our food systems. 


 
2. We propose that agricultural investments are redirected towards developing and realising more 


agroecological, biodiverse and resilient models of production, in particular for local consumption, 
which should be proposed by farmers’ organisations, supported by appropriate participatory 
research, development and extension systems under their control. 


 
3. We want to ensure that priority is given to agricultural investments that support infrastructure 


requirements for family farming and sustainable food systems, to provide the inputs needed, and to 
ensure that markets for local (and often healthier) products are prioritised and protected. 


 
4. We need resources from agricultural investments to improve the effectiveness, capacities and 


capabilities of our organisations and networks at all levels to be able to develop, promote and defend 
family farming, our sustainable food systems and food sovereignty, including their ability of our 
farmers to self organize, for example in co-operatives that have social, economic, welfare and equity 
principles. 


 
5. We urge that all decision making forums about agricultural investments and related policies, at all 


levels, ensure that there is meaningful participation by our networks and organisations, by using, in 
particular, the approach agreed by States for civil society engagement in the Committee on World 
Food Security (CFS). Existing arrangements in, for example, the accelerated CAADP and other 
investment programmes, are not effective in ensuring the defence of family farming and our 
sustainable food systems. 


 
Specific actions: 


 Encourage the Chair of PAFO to set up a working group to provide information and analysis on key 
issues concerning agricultural investment, other agricultural policies and related issues. 


 
 Share the outputs of this workshop with regional networks and member organisations and deepen 


the debate and understanding of challenges and the core concepts presented e.g. the typology of 
family farming and its development and defence; and the processes of engagement nationally, 
regionally, continentally and internationally, including the approach used in the CFS. 


 
 Develop processes, including a continental workshop, to strategise, develop and take further the 


advocacy strategies, in different national, regional and international forums, which are urgently 
needed to redirect agricultural investments and defend family farming, our sustainable food systems 
and food sovereignty. 
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Steps to translate into action the vision of the African farmers’ organizations regarding family 
farming and agricultural investment 


 
 


 
Action to be undertaken  By whom 


and at what 
level  


Targets  By when 


Finalise the synthesis report and 
send to the regional platforms and 
for translation   


Workshop 
Steering 
Committee  


 10 May 2011  


Feedback from the regional 
platforms and validation of the 
synthesis report 


EAFF  
PROPAC 
ROPPA  


 16 May 2011  


Reflection of the typology of family 
farms and their support needs  


EAFF  
PROPAC 
ROPPA 
SACAU  
UMAGRI  


Farmers’ organisations  
Public institutions 
Private sector 
Research institutes  
Development partners  


2011 


Continental workshop to harmonize 
the concept of family farming leading 
to drafting of a position 
paper/advocacy document  


PAFO  Regional platforms (EAFF, PROPAC, 
ROPPA, SACAU, UMAGRI) 


2011 


Advocacy directed to African and 
international institutions   


EAFF  
PROPAC 
ROPPA 
SACAU  
UMAGRI  
PAFO  
 
with allies. 


AU and specialized institutions  
  
NEPAD   
 
Regional Economic Organizations and 
specialized institutions, including the  
African Development Bank 
 
FAO    
 
IFAD    
 
World Bank  
 
CFS 
 
EU 
 
G20 


On-going (see 
partial list of 
up-coming 
meetings, 
events, forums 
and processes 
in Annex 3) 
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ANNEXES 
 


ANNEX 1 Agenda 
 


Meeting to discuss agricultural investments that would benefit 
sustainable family farming  


 
Mfou, Yaoundé, Cameroon, 4 and 5 May 2011 


 
AGENDA 


Day 1      4 May 2011 
 
Morning: 
 
Session 1: Moderator - Elisabeth Atangana (PROPAC) 
 
9:00 – 10:00 


1. Welcome and opening of workshop 
2. Introductions by participants 
3. Presentation of the objectives, expected results and the agenda of the workshop – Mamadou Goïta 


(ROPPA) 
4. Tour de table: expectations of participants followed by questions and discussion 


 
10:00 – 10:15: Refreshments 
 
10:15 – 13:00 


5. Introduction to theme No°1 : Family farming and food systems – Mamadou Goïta (ROPPA) 
6. Presentations by the three regional platforms – Celestin Nga (PROPAC), Stephen Muchiri (EAFF), 


Mamadou Goïta (ROPPA) 
a. Currently, up to what extent and how is family farming providing the food needs of people in 


both rural and urban areas? 
b. What is your vision from here to the next 10 years?  
c. Do current policies and programmes allow the realisation of this vision? If not, what are the 


constraints and what alternatives can be proposed? 
7. Discussion 


 
13 :00 – 14 :30 : Lunch 
 
Afternoon: 
 
Session 2: Moderator – Stephen Muchiri (EAFF) 
 
14 :30 – 16 :00 


1. Introduction to theme No. 2 : Agricultural investment strategies of the international institutions 
and the implications for family farming – Nora McKeon (Terra Nuova) and Patrick Mulvany 
(Practical Action) 


2. Discussion 
 


16 :00 – 16 :15 : Refreshments 
 
16:15 – 18 :00 


3. Introduction to theme No.°3 : Participation/ involvement of FOs in processes to design and 
implement policies and support programmes: what participation/involvement and what 
outcomes? – Elisabeth Atangana (PROPAC) 
4. Presentations by the three regional platforms – Annick Sezibera (EAFF), Kolyang Palebele 
(PROPAC), Leopold Lokossou (ROPPA) 
5. Discussion 
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Day 2 –      5 May 2011 
 
Morning: 
 
8 :30 – 10 :30 
 
Session 3 : Moderator – Elisabeth Atangana (PROPAC)  
 


1. Presentation of the synthesis of the first day followed by questions 
2. Reactions by the three regional platforms – Kolyang Palebele (PROPAC), Stephen Muchiri 


(EAFF), Mamadou Goïta (ROPPA) 
3. Discussion 


 
10 :30-10 :45 : Refreshments 
 
10 :45 -12 :30 
 
Session 4 : Moderator – Mamadou Goïta (ROPPA) 


 
Theme No 4 : Next steps – priority action plans, calendar, actors and organisations, 
resources.  


 
 
12 :30 – 14 :00 : Lunch 
 
14 :00 – 17 :00 (with refreshment break from 15 :30 à 15 :45) 
 Theme No. 4 : continuation and conclusion 
 
Closure of the meeting : Elisabeth Atangana (PROPAC) 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEX 2 Participants 


 
PAFO: Elisabeth Atangana 
EAFF: Stephen Muchiri and Annick Sezannick (Burundi) 
ROPPA: Mamadou Goïta and Leopold Lokossou (Benin).  
PROPAC: Elisabeth Atangana, Celestin Nga, Koliang Palebele (Chad) 
Practical Action/EuropAfrica/More&Better/Concord European Food Security Working Group: Patrick Mulvany 
Terra Nuova/EuropAfrica/More&Better/Concord European Food Security Working Group: Nora McKeon 
 
Expected but deeply regretted: Ndiogou Fall and Ousmane Ndiaye. 
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ANNEX 3 Policy forums/processes to target  
 


In Africa  
 CAADP processes at national, regional and continental levels 
 Food Security Programmes at national and regional levels 
 Agricultural Policy formulation and implementation at national and regional levels 
 African Union Land Tenure Guidelines application 
 Economic Partnership Agreements and other trade agreements 


 
 
 
At International Level 


 Committee on World Food Security (CFS):  next plenary session 17-22 October 2011 preceded by 
civil society forum. 
‐ Possibility for African FOs to input into the discussions and the documents on which decision-


making will be based through the CSM and the IPC. 
‐ Pertinent issues on 2011 agenda: 


 Adoption of Voluntary Guidelines on Governance of Land and other Natural Resource 
Tenure  


 Investment in agriculture with accent on smallholders.  
 Price volatility ;  
 Development of a Global Strategic Framework for Food Security and Nutrition 


 
 FAO 


‐ State of Food and Agriculture 2012 special issue on agricultural investment. Opportunity for FO 
input into the contents. 


‐ FAO work on developing a framework for agricultural investment highlighting the importance of 
farmers’ own investments and on immigrant remittances and agricultural investment. 
Opportunities for FO input.  


‐ Possibility of cooperation with FAO to enhance farmer platforms’ participation in the formulation 
of Country Investment Plans in countries whose governments have requested FAO assistance.  


 
 IFAD 


‐ Farmers’ Forum 
‐ Programmes of support for FO capacity building (EC/IFAD programme) and for FO involvement 


in GAFSP programmes. 
 


 European Commission  
‐ Collaboration with Concord European Food Security Working Group and the EuropAfrica 


programme provides opportunity for monitoring of the impact of Europe’s policies and practices 
on African sustainable family farming and for effective advocacy. 


‐ Support for FO capacity building (EC/IFAD programme) 
 


 Global Agriculture and Food Security Programme (GAFSP) - next meeting of Steering 
Committee 7-8 June 2011. 
‐ Participation of African FOs in Steering Committee and alliances with other CSOs provides 


occasion for advocacy. 
‐ Discussions regarding refocusing of call criteria provide occasion to highlight issues of model of 


agriculture. 
‐ Opportunity of/need to bring IFC under scrutiny and critique its strategy of public-private 


partnerships. 
 


 G20 (June 2011)  
‐ Price volatility, RAI principles, smallholder producers are on the agenda for the French 


Presidency. 
. 


 Rio+20 (June 2012) 
‐ Green economy – food and agriculture 







 


Agricultural Investment 


FOR STRENGTHENING FAMILY FARMING AND 
SUSTAINABLE FOOD SYSTEMS IN AFRICA 


 
The issue of agricultural investment is a key one in Africa and how and where these investments are 
directed is of considerable concern to African family farmers and their organisations. From CAADP 
to the reformed Committee on World Food Security, enhanced investment for food security is at 
the top of the agenda. Although there is now a commitment on the part of multilateral institutions 
and of a number of donors to give greater priority to supporting family farmers, a number of 
questions need to be explored in depth in order to ensure that the support proposed is what is 
wanted by, and is potentially beneficial to, Africa’s family farmers and their sustainable food systems. 
These productive and resilient family farming systems currently provide food for more than 80% of 
the African population and could deliver more. 
 
The African regional farmers’ platforms conclude that in order to defend and promote family 
farming, sustainable food systems and food sovereignty, it is necessary: 
 


1. to realise a common approach in the face of harmful agricultural investments that are 
capturing productive resources, imposing industrial models of production, and 
implementing policies, strategies and research and other programmes that undermine 
local food systems; 


2. to redirect agricultural investments towards more agroecological, biodiverse and resilient 
models of production supported by participatory research, development and extension 
systems under farmers’ control; 


3. to give priority to agricultural investments that support the infrastructure and input 
requirements of sustainable family farming; 


4. to secure agricultural investments to improve the effectiveness, capacities and 
capabilities of farmers’ organisations and networks, including their ability of farmers to 
self organize, for example in co-operatives that have social, economic, welfare and 
equity principles; 


5. to ensure that there is meaningful participation by our networks and organisations, by 
using in particular, the approach agreed by States for civil society engagement in the 
Committee on World Food Security (CFS) which recognizes the autonomy of civil 
society organizations and welcomes them – small-scale food producers, in particular – 
as full participants. Existing arrangements in, for example, the accelerated CAADP and 
other investment programmes, are not as effective. 


 


 
 


This publication, and the workshop which generated the report, was made possible by the More and Better network, CONCORD and the 
EU, through the public awareness project “EuropAfrica: towards food sovereignty”. The contents of this document are the sole responsibility of 


the project partners and can under no circumstances be regarded as a reflected position of the European Union. 
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Pac : « L’alimentation évacuée de la 
réforme ! »


 


Entretien


Samuel Féret. Sociologue, coordinateurdu grou-
pePac 2013.


La réforme de la Pac : révolution ou continuité ?


Les propositions de la Commission européenne s’ins-
crivent dans la continuité des précédentes réformes 
depuis 1992 : affaiblir les instruments physiques 
de gestion des marchés et augmenter les soutiens 
directs au revenu qui représentent, aujourd’hui, en 
moyenne 40 à 45 % du revenu net des agriculteurs 
européens.


La future Pac sera-t-elle plus verte ?


La plupart des mesures de verdissement existent 
déjà. Les agriculteurs sont déjà tenus de préserver 
3 % de la surface de leur exploitation en zone d’inté-
rêt écologique pour percevoir les aides européennes. 
La réforme propose simplement de porter ce taux à 
7 %. La grande majorité des agriculteurs pratique 
déjà des rotations à trois cultures. Je pointe aussi 


le risque d’un retournement anticipé des prairies 
d’ici à 2014.


La répartition des aides sera-t-elle plus équitable ?


Le projet de Bruxelles prévoit un dispositif d’aide 
aux petites exploitations. Son objectif est, avant tout, 
de simplifier la gestion des aides. En clair, il s’agit 
de verser la même somme en un seul chèque au 
lieu de quatre. Les cartes ne sont pas fondamen-
talement rebattues entre les pays qui touchent le 
plus d’aides et ceux qui en touchent le moins. Les 
droits à paiement unique (DPU) sont figés, sans tenir 
compte du revenu et du patrimoine des agriculteurs. 
La Commission propose de sortir de ce système en 
2018 : je dis oui !


Que pensez-vous de l’aide spécifique aux jeunes 
agriculteurs ?


L’agriculture européenne doit relever un immense 
défi générationnel : seuls 7 % des chefs d’exploitation 
ont moins de 35 ans. Réserver 2 % de l’enveloppe 
DPU aux jeunes agriculteurs ne sera pas suffisant. 
Il faut une combinaison d’instruments et en faire 
bénéficier tous les nouveaux entrants dans l’agri-
culture et pas seulement les moins de 40 ans. La 
Pac ne fera pas tout. Je suis favorable à ce que les 
banques lancent des prêts hyperbonifiés à voca-
tion écologique ciblés sur les projets d’installation 
privilégiant une agriculture très respectueuse de 
l’environnement. Les régions, les villes ont aussi 
leur rôle à jouer pour dynamiser une agriculture 
périurbaine.


Vous accusez aussi la réforme de ne plus mettre 
l’alimentation au centre...


mardi 03 avril 2012
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Pac : « L’alimentation évacuée de la réforme ! »


L’enjeu de la sécurité alimentaire est évacué par la 
future Pac. Les organisations communes de mar-
ché sont démantelées, remplacées par la régulation 
privée de la contractualisation. Les aides sont dé-
couplées de la production. La Pac ne s’attaque pas 
au gaspillage alimentaire qui concerne 40 % de la 
production ! Le programme d’aide alimentaire aux 
plus démunis n’est plus considéré comme faisant 
partie de la Pac ! Certains pays, dont l’Allemagne, 
font pression pour qu’il relève de la politique sociale 
de chaque État.


mardi 03 avril 2012
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Dacian Ciolos s’explique sur la nouvelle Pac


 


MontpellierDe notre envoyé spécial.


« 
Je viens ici pour être en contact direct 
avec les agriculteurs », avait expliqué Da-
cian Ciolos à son arrivée au congrès de la 


FNSEA, à Montpellier. Le commissaire européen à 
l’agriculture se savait attendu. Il n’a pas été déçu. 
Quitte à être chahuté, il a défendu crânement les 
nouvelles orientations de la Politique agricole 
commune. « Quand un interlocuteur vous tend 
la main, regardez ce qu’elle contient avant de 
donner des coups », a-t-il répliqué après avoir été 
sifflé. La salle s’est retournée et a fini par l’applaudir.


Un retour à l’agronomie


« Les agriculteurs ne représentent plus que 2 % 
de la population active en Europe. Mais ils oc-
cupent les deux tiers du territoire. Nous devons 
voir ensemble comment votre métier peut être 
revalorisé  », insiste Dacian Ciolos.


Sans service d’ordre et en français, l’ingénieur agro-
nome passé par les écoles de Rennes et de Montpel-


lier propose « un retour à l’agronomie. » En clair, 
on ne peut pas produire selon lui en se coupant des 
milieux naturels. Questions directes, réponses di-
rectes. Il s’explique sans langue de bois. Et, souligne-
t-il au passage, la bureaucratie n’est pas toujours là 
où on croit. « Sinon, ajoute-t-il, comment expliquer 
qu’une même mesure européenne transcrite en 
droit national tienne sur une page dans un pays 
et quinze pages dans un autre. »


Certes, mais faut-il en faire autant pour l’environ-
nement quand l’urgence démographique mondiale 
pousserait plutôt à pousser les feux de la produc-
tion ? « Nous ne voulons pas d’une écologie pu-
nitive », a prévenu hier Xavier Beulin. Concrète-
ment, la nouvelle Pac prévoit de lier 30 % des aides 
directes à l’environnement. Cela passerait par un 
gel de 7 % des surfaces d’une exploitation afin d’as-
surer la préservation de la biodiversité ; il faut y 
ajouter le maintien des prairies permanentes et la 
diversification des cultures. « On ne gèlera pas 7 % 
des terres mais 7 % de la surface de l’exploita-
tion », a nuancé Dacian Ciolos. On ne manquera pas 
de terres. Et l’urgence serait peut-être d’abord de 
lutter contre l’artificialisation des terres agricoles. 
« 100 hectares perdus chaque jour en France. » 
Le commissaire connaît ses dossiers.


jeudi 29 mars 2012
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Pour un pacte agricole


Le monde paysan, c’est du labeur et du labour. 
C’est aussi l’amour de la terre pour les 970�000 
actifs agricoles qui, sur 490�000 fermes, sont les 


cr�ateurs de nos produits alimentaires, les �pines 
dorsales de nos territoires et les sculpteurs de nos 
paysages. Mais alors, pourquoi tant de souffrances�? 
Une ferme est abandonn�e toutes les 25 minutes 
en France et toutes les 3 minutes en Europe. Ce 
m�tier enregistre le plus�fort taux de suicide et le 
niveau d’endettement le plus �lev�. Cette situation 
est insupportable. Nous nous devons de soutenir 
ces femmes et ces hommes indispensables � notre 
vie quotidienne. Sur le mod�le de la gouvernance 
du Grenelle de l’environnement que l’alliance pour 
la plan�te avait su faire �merger en 2007,� le WWF 
France demande solennellement au pr�sident de 
la R�publique �lu le 6 mai 2012 de lancer le pacte 
agricole qui sera une importante n�gociation na-
tionale issue d’Etats G�n�raux pr�c�demment 
organis�s dans les territoires, afin de pr�server et 
d�velopper l’agriculture paysanne.��Au lendemain 
de son �lection, le pr�sident de la R�publique et 
son premier ministre devront r�unir le monde agri-
cole, les syndicats, les �lus nationaux, r�gionaux et 
europ�ens, les associations de consommateurs ainsi 
que les ONG environnementales pour d�finir les 
termes d’une agriculture prosp�re, durable, respec-
tueuse de l’homme et de l’environnement. Il s’agira 
aussi de r�orienter la prochaine Politique agricole 
commune (PAC) vers une v�ritable transition en-
vironnementale.


R�concilier l’humain et la nature, telle est la mission 
du WWF. A l’instar de la transition �nerg�tique in-
dispensable pour lutter contre le p�ril climatique, 
l’un des piliers de la n�cessaire m�tamorphose �co-
logique de nos soci�t�s repose sur la transformation 
des modes de production agricoles et agroalimen-
taires. Leur industrialisation excessive nous a ferm� 
des pistes de r�flexion essentielles. En cons�quence, 


notre pays a plus que jamais besoin d’un pacte agri-
cole susceptible de promouvoir une agriculture 
r�mun�ratrice, structurante des territoires ruraux, 
respectueuse de l’eau et de la biodiversit�, � forte 
valeur patrimoniale, cr�atrice d’emplois,�porteuse 
d’innovations et d’�quilibre pour nos agriculteurs.


La protection de l’environnement et l’agriculture, 
loin d’�tre antagonistes, se nourrissent mutuelle-
ment et font symbiose.�A l’heure o� notre futur 
d�pend du nouveau rapport que nous saurons �ta-
blir avec la nature, pourquoi nous priver d’une telle 
opportunit� ? L’agriculture fran�aise a �t� pens�e 
pour la France des ann�es 50, il est grand temps 
de red�finir une politique agricole adapt�e aux en-
jeux du XXI�me si�cle, une politique qui accorde � 
l’agriculture un r�le central dans l’am�nagement 
du territoire, l’alimentation et la refondation des 
relations homme-nature.�  
Nous avons besoin d’une agriculture moderne dans 
une quadruple perspective, � la fois �conomique, 
sociale, �cologique et g�opolitique. Le WWF avec 
tous ceux qui s’empareront de cette id�e, soutient un 
pacte agricole, red�finissant les r�gles afin que les 
paysans vivent dignement de leur travail. Un pacte 
qui assure � tous une alimentation saine, sans pol-
luants chimiques, favorables � la bonne sant� de la 
population. Un pacte qui, tout en respectant le crit�re 
essentiel du moindre impact sur les �cosyst�mes 
et la pr�servation de ressources naturelles contri-
bue � faire �voluer les �changes internationaux en 
veillant avant tout � la souverainet� et � la s�curit� 
alimentaire de chacun des pays.


Redonner coh�rence � l’�conomie agricole, c’est 
mettre fin � un mod�le de production sous perfusion 
pour lequel les fran�ais payent deux fois, pour soute-
nir d’abord, pour r�parer ensuite. Repr�sentant 14 � 
15% du vivier d’emplois national, le chiffre d’affaire 
de la Ferme France est estim� � 200 milliards d’eu-
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Isabelle Autissier et Serge Orru, présidente et 
directeur général du WWF France
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Pour un pacte agricole


ros (source INSEE 2011). Pourtant, le partage des 
b�n�fices n’est aujourd’hui pas �quitable. Une partie 
des m�canismes fiscaux et de soutien existants ont 
un effet pervers. Une r�forme de la fiscalit� sur les 
revenus agricoles est essentielle pour lutter contre 
le gaspillage et la pollution des ressources. Dans le 
cadre d’une agriculture respectueuse de la biodiver-
sit�, de la sant� de ceux qui travaillent la terre et de 
ceux qui s’en nourrissent, nos outils budg�taires et 
fiscaux, nationaux ou europ�ens, doivent d�sormais 
viser la r�orientation des soutiens en fonction de 
la qualit� du mod�le agronomique mis en �uvre.


Encourager, faciliter et soutenir l’installation de 
nouveaux paysans passe par une r�forme de la 
gouvernance des SAFER (soci�t� d’am�nagement 
foncier et d’�tablissement rural). Promouvoir la 
conversion des agriculteurs conventionnels vers 
des syst�mes de production biologiques ou int�gr�s, 
d�velopper les produits biologiques dans les entre-
prises du secteur aval (transformations, grossistes, 
distributeurs),� telles sont les pistes � suivre et � 
valoriser tant en termes d’expertise agronomique 
tr�s appauvrie par plusieurs d�cades d’industriali-
sation du vivant qu’en termes de rendements. Elles 
sont aussi tr�s prometteuses en emplois «verts» non 
d�localisables.


Le r�cent rapport sp�cial de l’ONU sur le droit � 
l’alimentation confirme la capacit� de l’agro�cologie 
� r�pondre � l’enjeu de la s�curit� alimentaire mon-
diale sous r�serve de r�solution des conflits d’usage, 
notamment sur la question des agro-carburants et 
de la sp�culation sur les mati�res premi�res agri-
coles et sur le foncier. En France, des solutions exis-
tent telle l’agriculture durable � bas niveau d’in-
trants, d�velopp�e depuis plusieurs d�cennies par 
les Civam, qui remet au c�ur des pratiques agricoles 
l’observation des �cosyst�mes et la reproduction de 
leurs fonctionnalit�s.


L’agriculture biologique gagne elle aussi du terrain 
mais l’offre disponible est tr�s insuffisante pour 
satisfaire la demande. Plus dynamique en facteur 
travail, l’agriculture biologique attire de nouveaux 


venus et constitue un v�ritable vivier d’emplois. 
Pourtant, seuls 3,2% de la surface agricole fran�aise 
sont aujourd’hui en bio.


Retisser le lien entre l’homme et la nature, c’est 
aussi restaurer la coh�rence de nombreux terri-
toires� urbains, participant ainsi � l’am�lioration 
de l’am�nagement territorial. Nos villes �taient 
autrefois nourries par les ceintures mara�ch�res 
qui les entouraient. Depuis, la sp�culation fonci�re 
et l’�talement des villes ont mit� le territoire. 
R�tablissons la fertilit� autour de nos villes en 
recr�ant des ceintures vertes. D�veloppons des 
circuits de distribution locaux et maill�s qui favo-
risent la fra�cheur des produits, la r�duction des 
interm�diaires et, lorsqu’ils sont bien organis�s, 
la diminution de l’empreinte �nerg�tique. L’agri-
culture p�riurbaine cr�e une �conomie circulaire, 
des emplois et de la biodiversit�. Elle contribue � 
l’information et l’�ducation du citoyen-consom-
mateur, � l’�volution des pratiques alimentaires 
et au d�veloppement de l’approvisionnement. Le 
succ�s des AMAP (Associations pour le maintien 
d’une agriculture paysanne) confirme cette attente 
de la soci�t�.


Nous mangeons trois fois par jour gr�ce aux paysans. 
Nous jouissons de la beaut� des paysages fa�onn�s 
par des g�n�rations de laboureurs, d’�leveurs, de 
forestiers. Nous avons tous besoins d’eux et ils ne 
peuvent plus se d�fendre seuls face au rouleau com-
presseur des lobbies agro-industriels mondiaux. 
Ainsi, notre Assembl�e nationale a vot�, dans la 
nuit du 28��novembre 2011, une loi interdisant aux 
paysans de ressemer ou d’�changer les graines des 
plantes qu’ils ont cultiv�es, sauf � payer un tribut 
aux firmes semenci�res�! Les paysans ont vraiment 
besoin des citoyennes et des citoyens pour d�fendre 
leur m�tier, leur libert� de semer et notre libert� 
de choisir le contenu de nos assiettes. La question 
du devenir de notre mod�le agricole et alimentaire 
est une priorit� nationale et europ�enne. Avec le 
retour � une agronomie soucieuse de la sant� de la 
plan�te et des paysans, d’une r�gulation du march� 
et de l’autonomie financi�re des exploitations, la 
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Pour un pacte agricole


transition de notre mod�le agricole provoquera la 
cr�ation d’emplois, le d�sendettement et la restau-
ration de notre «environnement � tous». Ensemble 
avec le pacte agricole, redonnons du sens au monde 
paysan. Avec une r�elle volont� politique, quelques 
saisons suffiront pour nous emmener sur le chemin 
d’une agriculture heureuse.
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La réforme de la PAC, c’est maintenant!


 
Des légumes présentés au Salon de l’agriculture, en février à Paris. (Reuters) 


Le JDD publie en exclusivité une lettre adres-
sée par plusieurs organisations écologistes 
et paysannes au ministre de l’Agriculture 


Stéphane Le Foll, qui rencontre lundi ses homo-
logues européens à Bruxelles. L’enjeu des dis-
cussions : négocier la réforme de la politique 
agricole commune après 2013. La PAC est une 
énorme machine redistribuant quelque 9 mil-
liards d’euros pour les agriculteurs français.


«Monsieur le ministre de l’Agriculture, dès votre 
arrivée, vous avez déclaré que votre priorité serait 
la réforme de la Politique agricole commune (PAC). 
Vous avez ajouté qu’il était nécessaire de se pencher 
sur le sens qu’on devait donner aux agricultures 
française et européenne et sur les perspectives qui 
leur permettront, dans leur diversité, de se déve-
lopper et d’assurer emplois et richesse. Pourtant, 
comme votre prédécesseur, votre priorité est le 
maintien du budget de la PAC au niveau actuel, la 
réforme semblant être avant tout un enjeu d’ordre 
quantitatif plutôt que qualitatif : «Sauvons l’enve-


loppe annuelle de 9 milliards, on verra plus tard 
pour le contenu…»


A l’heure où la PAC fête ses 50 ans, vous n’ignorez 
rien de la profonde crise de légitimité de la première 
politique communautaire qui a cimenté l’Europe. 
Ses résultats sont d’autant plus controversés que 
l’objectif affiché de la Commission est dorénavant 
le soutien aux revenus agricoles.


Or rares sont les décideurs publics à pointer l’échec 
social de la PAC : distribution très inéquitable des 
aides, hémorragie des emplois (-25% en 10 ans dans 
l’UE), très faible taux de renouvellement des généra-
tions en agriculture (7% ont moins de 35 ans). Sans 
oublier l’échec environnemental : 96 % des eaux 
de surface polluées par les pesticides en France et 
disparition de la moitié des oiseaux agricoles en 
Europe depuis 1980.


Comme l’a justement souligné un récent rapport de 
la Cour des comptes européenne, la PAC est plus une 
politique de moyens que de résultats. Ses modalités 
d’intervention -au travers des aides directes- sont 
individuelles et mal ciblées.


30% de nos denrées alimentaires 
finissent à la poubelle


Le maintien d’une PAC forte se justifie si elle met en 
place une agriculture réellement durable à l’échelle 
européenne et mondiale. Il faut tordre le cou aux in-
cantations appelant l’Europe à «nourrir le monde». 
En réalité, c’est bien l’UE qui est nourrie par les pays 
en développement. 30% de nos denrées alimentaires 
finissent dans nos poubelles.


Ces objectifs supposent notamment de :
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La réforme de la PAC, c’est maintenant!


- Réorienter les aides directes vers une véritable 
écologisation des systèmes agricoles, basée sur des 
rotations culturales plus longues, la protection des 
pâturages permanents et au moins 10% d’infras-
tructures agro-écologiques sur les exploitations. 
Hélas, la France, au sein du Conseil des ministres 
de l’agriculture, contribue activement au détricotage 
des propositions déjà insuffisantes de la Commis-
sion. Nous ne saurions cautionner que 370 milliards 
d’euros continuent à être dépensés avec pour effet 
de dégrader des écosystèmes qu’il faudra ensuite 
restaurer.


- Sécuriser les mesures agro-environnementales et 
climatiques. La France doit absolument soutenir un 
renforcement budgétaire dans ce domaine qu’elle 
a trop longtemps négligé. Ces mesures constituent 
un levier pour engager la transition vers une agri-
culture durable.


- Conditionner les aides en fonction des emplois agri-
coles et de critères environnementaux, des niveaux 
de prix et non du seul nombre d’hectares ou d’un 
niveau de production des exploitations. Actuelle-
ment, une part importante des aides profite à des 
bénéficiaires qui n’en ont pas besoin.


- Tourner la page des subventions aux produits ex-
portés. Il faut défendre la mise en place d’un méca-
nisme d’évaluation et de correction des impacts de la 
PAC sur l’agriculture et la souveraineté alimentaire 
des pays du Sud.


Monsieur le ministre de l’Agriculture, la réforme de 
la PAC que vous allez négocier au nom de la France 
constitue une opportunité unique pour re-légitimer 
la PAC aux yeux des citoyens européens. C’est l’oc-
casion d’amorcer la transition nécessaire vers une 
agriculture durable et juste.


Les organisations d’agriculteurs, de solidarité inter-
nationale et de protection de l’environnement que 
nous représentons seront extrêmement vigilantes. 


Vous devez défendre une réforme ambitieuse en 
faveur d’une PAC qui soit au service d’un nouveau 
partenariat entre les agriculteurs et les citoyens eu-
ropéens, en solidarité avec les paysans du monde. 
Faute de quoi, nous ne pourrions soutenir une poli-
tique faisant un mauvais usage des deniers publics. 
La vraie réforme de la PAC, c’est maintenant !»


Isabelle Autissier et Serge Orru, présidente et 
directeur général du WWF France - Jacques Ber-
thelot, administrateur, Solidarité - Yves Berthe-
lot, président, Comité français pour la solidarité 
internationale (CFSI) - Xavier Bonvoisin, Chré-
tiens en monde rural (CMR) - Allain Bougrain-
Dubourg, président, Ligue pour la protection des 
oiseaux (LPO) - Stéphanie Cabantous, adminis-
tratrice, MIRAMAP - Jacques Caplat, coordina-
teur, Agir pour l’environnement - Philippe Collin, 
porte-parole, Confédération paysanne - Jérémie 
Godet, président, Mouvement rural pour la jeu-
nesse chrétienne (MRJC) - Armina Knibbe, pré-
sidente, Réseau Cohérence - Martine Laplante, 
présidente, Les Amis de la Terre - Jacques Maret, 
administrateur, Environnement démocratie et 
développement durable (E3D) - Dominique Ma-
rion, président, Fédération nationale de l’agri-
culture biologique (FNAB) - Jean-Marc Bureau, 
président, Fédération nationale des centres d’ini-
tiatives pour valoriser l’agriculture et le milieu 
rural (FNCIVAM) - Jacques Morineau, président, 
Réseau Agriculture durable - Cécile Ostria, direc-
trice générale, Fondation Nicolas Hulot - Pierre 
Perbos, président, Réseau Action climat - Xavier 
Poux, administrateur, Forum européen pour le 
pastoralisme et la conservation de la nature 
(EFNCP) - Joseph Racapé, administrateur, Dos-
siers et débats pour un développement durable 
(4D) - Jean-Paul Sornay, président, Peuples soli-
daires - François Veillerette, président, Généra-
tions futures - Sjoerd Wartena, président, Terre 
de liens
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La réforme de la PAC, c’est maintenant!


Plus d’actu finance/économie avec Boursier.com  � 


Réactions à l’article
Aucune Réaction, Soyez le premier à réagir
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Les agriculteurs européens otages du bras de fer sur le budget de l'UE 


Les agriculteurs européens risquent de faire les frais du bras de fer que se livrent les 


gouvernements européens sur le futur budget de l'UE qui pourrait entraver l'entrée en vigueur 


de la nouvelle Politique agricole commune (PAC) prévue le 1er janvier 2014. 


"Il est pratiquement certain que nous ne serons pas en mesure de mettre en oeuvre la réforme 


au 1er janvier 2014", a jugé le ministre de l'Agriculture britannique Jim Paice, en marge d'une 


réunion avec ses homologues européens à Horsens (Danemark). 


"Personne ne s'attend réellement à un accord sur le budget avant la fin de cette année, et il est 


assez clair que la réforme de la PAC ne pourra pas être adoptée avant que nous ayons un 


budget" courant 2013, a-t-il expliqué. 


Le constat est quasi unanime entre les ministres européens: impossible d'entrer dans le vif du 


sujet, notamment la redistribution des aides agricoles, sans avoir une idée claire de 


l'enveloppe globale. 


Or "tout retard affecterait en particulier les programmes de développement rural, et risquerait 


même d'avoir un impact sur les aides directes" au revenu des agriculteurs, a averti le 


commissaire européen Dacian Ciolos. 


"On ne peut pas dire aux agriculteurs +partez en vacances, on vous appellera quand on a 


fini+", s'est-il emporté, en soulignant que l'UE avait "encore tous les ingrédients pour prendre 


une décision à temps". 


Mais plusieurs pays comme le Royaume-Uni, l'Allemagne, la France ou l'Espagne semblent 


moins pressés. "Nous avons avant tout besoin d'une bonne réforme", assure l'Espagnol Miguel 


Arias Canete. Au pire, note-t-il, le système en place serait reconduit à titre transitoire, un 


"plan B" que Dacian Ciolos refuse d'envisager. 


Le ministre irlandais Simon Coveney, dont le pays prendra la présidence de l'UE pour six 


mois en janvier 2013, envisage déjà la possibilité d'organiser un sommet extraordinaire des 


dirigeants européens en février prochain pour trouver au plus vite un accord sur le budget: 


"Nous devrons faire tout ce qui est nécessaire". 


Plusieurs fronts s'opposent: d'un côté la France, le Royaume-Uni, l'Allemagne, l'Autriche, la 


Finlande, les Pays-Bas et la Suède, tous contributeurs nets, partisans d'une réduction drastique 


du futur budget de l'UE pour 2014-2020. En face, les pays les plus pauvres, qui plaident pour 


une hausse. 


Le bloc des contributeurs nets a aussi ses fissures: la France, premier bénéficiaire de la PAC, 


veut maintenir cette enveloppe équivalente à près de 40% du budget européen, une ligne qui 


ne devrait pas changer, malgré l'absence à Horsens du nouveau ministre français Stéphane Le 


Foll. D'autres, Royaume-Uni en tête, veulent réduire l'enveloppe de la PAC. 


Au-delà des questions d'argent, le consensus est loin d'être trouvé sur les mesures-phares de la 


réforme de la PAC. 







Les divisions sont profondes sur la redistribution plus équitable des aides directes d'un pays à 


l'autre et d'une exploitation à l'autre, ou sur leur plafonnement, comme cela est prévu par la 


réforme. Cette disposition est refusée par Londres, Berlin ou La Haye. Les disparités sont 


pourtant criantes: aujourd'hui, 80% des fonds sont versés à 20% des exploitations agricoles. 


Les discussions progressent toutefois sur l'idée du "verdissement" des aides, autre point fort 


de la réforme, qui vise à les conditionner en partie au respect de mesures environnementales 


comme des jachères écologiques ou la diversification des cultures. 


"Plus on en discute, plus ça devient flexible", a résumé la ministre danoise Mette Gjerskov. 


"Une majorité d'Etats accepte le principe du verdissement, la question n'est plus de savoir si 


on le fait, mais comment". 


Cet assouplissement est d'ores et déjà dénoncé par les ONG environnementales qui 


s'inquiètent de voir le "verdissement" virer au "vert pâle". 


© 2012 AFP  


 








Verdissement de la Pac : Bruxelles assouplit 


sa proposition  


Publié le 14/05/2012  


La Commission européenne a fait circuler un document de compromis sur les mesures de 


verdissement proposées dans le cadre de la réforme de la Pac - à la veille de l’échange de vues 


sur ce thème prévu le 15 mai à Bruxelles entre les ministres de l’Agriculture de l’UE. 


Répondant à la demande de nombreux États membres qui souhaitent plus de flexibilité, la 


Commission indique qu’elle serait prête à reconnaître certaines démarches de certification 


environnementale (privées ou nationales) susceptibles de bénéficier directement des soutiens 


liés au verdissement. Le respect de certaines mesures agro-environnementales allant au-delà 


des exigences de verdissement pourrait également être considéré comme équivalent à une ou 


plusieurs des mesures de verdissement. Mais pour être validées, ces démarches devront être 


menées sur l’intégralité de la surface des exploitations. Pour le maintien des prairies 


permanentes, Bruxelles pourrait étendre leur définition à des surfaces où les herbacées ne 


seraient pas majoritaires. Certaines parcelles couvertes d’arbres ou d’arbustes utilisées à des 


fins de pâturage pourraient ainsi entrer dans le dispositif. Sur la diversification des cultures, la 


Commission fait également évoluer sa position : les exploitations de moins de 10 ha 


pourraient en être exemptées (contre moins de 3 ha dans la proposition actuelle) ainsi que 


celles de moins de 50 ha dans lesquelles les pâturages représentent une « part importante de la 


surface ».  


 


Source: agrapresse 


 








Dans l’Union européenne comme aux Etats-


Unis, une autre politique agricole est 


possible  


 


Au début du mois de mars dernier, la National Farmers Union (Nfu), le deuxième syndicat 


agricole américain, a proposé un projet de Farm Bill alternatif dans le cadre de sa réforme 


actuellement en cours. Celui-ci présente plusieurs aspects particulièrement intéressants 


La Nfu propose en effet la mise en place d'un système de stockage en accord avec les 


conditions de marché (Market-Driven Inventory System ou Mdis), permettant de stabiliser les 


prix agricoles et les revenus des farmers, tout en réduisant considérablement les dépenses 


budgétaires de l'Etat fédéral.  


Comme nous l'avions déjà mentionné dans un précédent article, les simulations menées par 


l'Agricultural Policy Analysis Center, qui a travaillé avec la Nfu sur le Mdis, ont montré que 


si un tel système avait été en vigueur entre 1998 et 2010, près des deux tiers du budget fédéral 


alloué au soutien des grandes cultures auraient pu être économisés sur cette période, et 46 % 


entre 2006 et 2010. Les revenus des farmers auraient été sensiblement les mêmes, sans 


connaître des turbulences aussi fortes que celles auxquelles ils ont été exposé. Les estimations 


effectuées pour les 10 prochaines années (2012-2021) prévoient des économies de 60 %.  


Cette initiative présente de nombreuses similarités avec la proposition de momagri « Une 


autre Pac est possible ».  


TNC 
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Formation et éducation permanente chez 
Oxfam-Magasins du monde


Le patron du patronat français disait il y a 
quelques années, que pour conserver le pou-
voir sur les ouvriers, il fallait les changer régu-


lièrement de poste pour éviter qu’ils ne se sentent 
chez eux, pour casser les collectifs et maintenir les 
travailleurs dans la précarité [ 1]. Cette référence 
au monde ouvrier permet de replacer l’éducation 
permanente dans ses racines et de resituer l’en-
jeu : Il est plus que nécessaire de relier le monde 
du travailleur à celui du citoyen car dans la société 
ou dans l’entreprise, nous sommes dans le même 
cas de figure.


La politique menée par ce patron nous indique ce 
que nous devons faire pour parvenir à l’émancipa-
tion: travailler la dimension collective, susciter l’en-
gagement, échanger des savoirs, faire le lien entre 
formation et action. Dans cette analyse, nous nous 
proposons de voir si nous en tenons compte dans 
notre politique de formation et s’il y a une dimen-
sion politique à notre formation.


Les besoins de formations


Pour garantir la viabilité de son modèle, Oxfam-
Magasins du monde doit gérer de manière rentable 
et efficace son activité économique et, en temps 
qu’association d’éducation permanente, elle se 
questionne sur ses pratiques. Pour cela, nous avons 
besoin de former nos bénévoles. Les besoins de for-
mation traduisent 4 enjeux:


•	 l’adhésion aux enjeux et valeurs du mouve-
ment,


•	 l’acquisition de compétences pour accom-
plir son bénévolat (en lien avec le fonction-
nement du magasin et de l’équipe),


•	 la compréhension des enjeux (en lien avec 


les partenaires et les campagnes),
•	 la stratégie vers l’action (pour transformer 


la société).


À chaque catégorie correspond un ou des modules 
de formations.


•	 L’organisation encourage les nouveaux bé-
névoles à participer à la formation de base 
qui se donne 3 fois par an. Elle vise à leur 
présenter Oxfam-Magasins du monde, son 
histoire, ses valeurs, son fonctionnement. 
Indispensable pour débuter un bénévolat.


•	 Pour les compétences plus techniques, les 
responsables de secteurs (artisanat, épice-
rie, cosmétiques, vente, tri de vêtements, 
etc.) sont, eux-aussi, invités à se tenir infor-
més des nouveautés qui les concernent et 
de la manière de gérer leur responsabilité. 
Ces formations sont plus nombreuses. Leur 
contenu varie en fonction des produits mais 
elles suivent le même canevas à savoir : 
partir du produit qui est lié au partenaire et 
au message politique.


•	 La réflexion politique et la compréhension 
des enjeux est transversale et, la plupart du 
temps, reliée à l’aspect sud avec nos parte-
naires.


•	 Les formations à la stratégie d’action ne sont 
pas systématiques et sont surtout orientées 
vers le savoir. C’est notre point faible.


L’organisation, dans son plan de dynamique des 
bénévoles, pousse à ce que chaque bénévole suive 
au minimum une formation par an pour favoriser 
la formation continuée et aussi pour relancer les 
bénévoles plus anciens. [ 2]
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La grande diversité de nos missions et de nos bé-
névoles multiplie encore ces besoins et attentes. En 
effet, tant l’expérience personnelle, le milieu social, 
l’âge, l’importance de l’investissement, le niveau de 
formation, etc., tout cela induit des attentes diffé-
rentes sur les formations proposées. Certains béné-
voles privilégieront des formations plus pratiques 
tandis que d’autres seront plus attirés par des débats 
intellectuels. D’autres encore ne ressentiront pas le 
besoin de se former.


D’après notre enquête sur les « Profils, motivations 
et attentes des bénévoles »[ 3] près d’un bénévole 
sur deux n’a jamais suivi de formation. Au vu des 
besoins développés ci-dessus, l’enjeu d’Oxfam-Ma-
gasins du monde est également de pouvoir toucher 
le public absent des formations. Mais nous devons 
tenir compte du fait que chacun a un rapport dif-
férent à l‘apprentissage, et d’autre part, ce qui est 
le plus formateur n’est peut-être pas dans le pro-
gramme de formations…


Attardons-nous un instant à ce qui est formateur 
[ 4]  :


sont formatrices toutes les démarches actives 
qui permettent d’intégrer des connaissances, 
de développer des savoir-faire et savoir-être, 
ainsi que d’interroger l’action que l’on conduit.


Ainsi la transmission par pair de son savoir-faire 
en magasin ou de son savoir militant, l’animation 
d’une réunion locale, l’organisation ou l’animation 
d’une soirée avec un partenaire du Sud, la prise de 
contacts avec la commune, la défense du point de 
vue de son équipe en AG, … Ces démarches peuvent 
être formatrices


à condition qu’elles soient ressaisies à posteriori, 
qu’elles donnent lieu à une prise de recul et à 
une analyse individuelle et collective.


Ainsi l’action et l’analyse de celle-ci sont aussi des 
puissants leviers d’apprentissage.


Du temps pour le recul 


Depuis quelques années, des évaluations sont ré-
gulièrement réalisées avec les participants à la fin 
de chaque formation. Cependant, nous ne pouvons 
pas encore évaluer la transmission de l’information 
par les participants vers leur équipe. De même, il 
nous est impossible, à l’heure actuelle, de connaître 
l’impact concret de nos formations sur les actions 
et réflexions des bénévoles. Il s’agit d’un défi pour 
l’avenir, afin d’améliorer l’efficacité de nos forma-
tions.


En formation, nous voulons nous donner du temps 
pour faire le point avec le groupe sur ce qui a été 
construit ensemble, pour permettre à chacun de 
digérer et d’intégrer tous les apports, et les transfor-
mer en actions. Ca peut commencer par « demain, 
qu’est-ce que je transmettrai de ce que j’ai vécu ici, 
à mon équipe ? ». Pourtant, l’évaluation de modules 
de formation est encore parfois trop basique. Il a la 
forme du questionnaire du formateur-prestataire 
de service qui veut savoir s’il a atteint ses objectifs 
et dans quelle proportion. Cette manière utilitariste 
n’atteint pas les formés.


Néanmoins, ce moment de réflexion est diverse-
ment vécu dans les équipes. En toile de fond, nous 
trouvons toujours le manque de temps dû à l’intense 
activité autour de la gestion du magasin. Entre main-
tenir l’activité commerciale à flot et poursuivre ses 
missions d’éducation permanente, l’équilibre est 
pour certains, difficile.


Pour cette raison, pendant près d’un an, nous avons 
débattu en mouvement pour élaborer un plan d’en-
gagement collectif. Le plan dynamique des béné-
voles aborde l’évaluation du travail de l’équipe : 
cette évaluation est désormais demandée une fois 
par an « dans le but d’améliorer le fonctionnement 
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et les missions à remplir ». L’équipe choisit ainsi 
deux actions ou processus à évaluer, l’un qui pose 
clairement problème, l’autre qu’elle réussit bien. 
Si l’équipe veut évoluer, elle doit pouvoir cerner et 
nommer ses forces et faiblesses pour se donner des 
objectifs et les moyens qui en découlent. Elle doit 
pouvoir ainsi définir ses besoins de formation. Ce qui 
constitue un levier supplémentaire pour permettre 
à l’équipe de construire son propre programme de 
formation.


Organisation pratique et finalités


Les lieux et horaires des formations sont souvent 
difficiles à trancher. La diversité des bénévoles 
influence leur disponibilité (weekends, semaine, 
soirée ou journée). Ceux-ci sont demandeurs de for-
mations décentralisées et locales, mais notre offre ne 
peut pas toujours suivre la demande par manque de 
disponibilité et de formateurs. Les formations plus 
centrales ont l’avantage de permettre la rencontre 
de bénévoles d’autres équipes et d’échanger sur des 
bonnes pratiques. En avril 2011, nous avions poussé 
loin la logique de l’accessibilité avec une formation 
sur la campagne « Cultivons » qui était proposée 
en direct via internet. Chacun pouvait suivre cette 
formation de chez lui, un avantage d’un côté, mais 
aussi une perte sur un autre : le débat collectif en 
avait pris un coup…


Mais la disponibilité des bénévoles ne tient pas 
non plus uniquement sur une question d’horaire 
ou de lieux. Ne nous laissons pas enfermer par les 
contraintes pratiques et remettons bien au centre-
la finalité. Certes, nous envisageons la formation 
comme un moyen de donner à chacun tous les outils 
pour comprendre sa tâche et mieux l’exécuter. Mais 
comme mouvement d’éducation permanente, nous 
voulons que chacun l’exécute en pleine conscience 
et avec un objectif d’émancipation. En clair, nous 
devons donner suffisamment de clés d’analyse pour, 
par exemple, répondre à ces questions : comment 
l’activité de commerce équitable dans nos magasins 


nous permet de comprendre les mécanismes inégali-
taires entre le Nord et le Sud ? Comment le vêtement 
de seconde main nous permet de comprendre le coût 
de la surproduction sur les populations du Nord et 
du Sud ? Comment, enfin, nous pouvons agir sur les 
rapports de domination ? Et donner ainsi des pistes 
de réponse face à notre patron français…


En s’appuyant sur l’action autour du magasin, nous 
fédérons des bénévoles. Ils viennent avec des moti-
vations différentes et notre premier travail de for-
mation est de renforcer leur engagement autour des 
valeurs du mouvement et dans l’intérêt collectif. 
C’est la base commune. Elle est là, la dimension 
politique dela formation. Après, chacun trouvera 
sa place dans l’activité. Chacun recevra les outils 
dont il a besoin pour exercer sa tâche bénévole.


Echanges, actions, progrès


Trop souvent encore, pour diverses raisons, nous 
mettons plus d’énergie sur le savoir et l’informa-
tion à transmettre plutôt que sur le public qui a 
des expériences à partager. Or, chacun sait quelque 
chose et peut le transmettre à l’autre, au groupe. 
C’est là toute l’importance de l’animateur, qui, avec 
des méthodes, pourra faire prendre conscience à 
chacun qu’ils participent à la construction du savoir 
collectif.


Partager les savoirs, se confronter à l’autre, prendre 
du recul, comprendre à son rythme et avec d’autres, 
produire du savoir pour demain passer à l’action, 
c’est à ça que la formation doit nous amener. Chaque 
bénévole a des besoins différents. Si nous recher-
chons bien tous les moyens de se former les uns 
les autres (qui vont bien au-delà du programme de 
formations), cela permettra de toucher davantage de 
personnes. Pour y arriver, nous devons considérer 
le savoir autour de l’engagement associatif comme le 
socle de base pour tout bénévole. Il doit apparaître 
au moins dans toutes les formations pour rendre le 
bénévole acteur, conscient et libre.
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Chères associations, 
La Maison des associations du 9e est 
heureuse de vous convier au premier 
apéro associatif et citoyen qui aura lieu 
le mardi 10 avril prochain. Toutes les 
associations du 9e, inscrites ou non à la 
MDA9 ainsi que les conseillers de 
quartiers du 9e sont invités à partager 
ce moment de rencontre. Echanger de 
bonnes pratiques, mutualiser des 
actions et/ou des compétences et plus 
simplement faire connaissance avec les 
forces vives associative et citoyenne du 
9e, telle est l’idée de cet apéro 
rencontre. Dans un pur esprit de 
convivialité, chacun peut rapporter un 
petit quelque chose à boire et à 
grignoter. Nous espérons vous 
accueillir nombreux ! 
L’Equipe de la MDA9 
 


 
 


 


 
 


 


 


Galette des Rois 


 
La MDA9 a fêté sa traditionnelle 
galette des rois le 20 janvier dernier, en 
présence de Jacques Bravo, Maire du 
9e et en musique avec le duo « jazzy » 
de choc composé de Loïc Arzur à la 
guitare et de Julien Masféty au 
saxophone. Merci à eux ! 


 
QualiParis MDA9 


Le 7 mars dernier, Jacques Bravo, 
Maire du 9e, Hamou Bouakkaz, 
Adjoint au Maire de Paris chargé de la 
démocratie locale et de la vie 
associative, Mao Peninou, Adjoint au 
Maire de Paris chargé de la qualité des 
services publics municipaux, de 
l'accueil des usagers et du bureau des 
temps, ont officiellement dévoilé la 
plaque du label QualiParis à la MDA9. 


 
 


 


Flash back Nouveau ! 
 


Repère  
en chiffres 


1ère ! 
La MDA9 est la première 


maison du réseau des 


MDA à Paris à avoir reçu 


le label d’accueil 


« QualiParis ». 
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 Bienvenue ! 
Nouvelles 


associations 
Club 41 français Paris 2 n°79 
Organisation d'événements notamment 
aux profits des personnes handicapées ou 
malades. 
coulogner.pierre@orange.fr 
Association Sénégalaise d'Aide au 
Développement Rural (ASDDR) 
Construction d'écoles, de centres de santé 
et de châteaux d'eau au Sénégal. 
asddr@laposte.net 
www.asddr.com 
Les nouveaux vagabonds 
Création théâtrale. 
charlotte_hirsch@hotmail.fr 
Les amis de Lune 
Cours de théâtre tous publics amateurs 
(enfants à partir de 10 ans et adultes). 
habval75@orange.fr 
www.wix.com/samsonrobin/cours-de-
theatre 
Théâtre organic 
Promotion, création, écriture de pièces de 
théâtre. 
theatre.organic@gmail.com 
www.theatre-organic.com 
C'pop 
Chorale amateur. 
chœur.cpop@gmail.com 
www.cpop.fr 
 


La MDA9 
en action ! 


 
 
Au-delà des différents services matériels 
proposés par la MDA (prêt de salles et de 
bureaux, domiciliation, reprographie, 
salle internet…), la MDA9 a développé 
un certain nombre d’actions, visant à 
soutenir et dynamiser la vie associative 
de l’arrondissement. 
 
 
 


 


Les réunions inter-associatives 
thématiques : ces réunions visent à 
tisser des liens entre dirigeants 
associatifs d’un même secteur. Après 
avoir réuni les compagnies de théâtre 
très présentes dans le 9e, nous 
envisageons de mettre en réseau les 
associations dont l’objet est tourné à 
l’international. Ces réunions 
permettent d’échanger des bonnes 
pratiques, de se fédérer autour de 
projets en commun, de mutualiser des 
savoirs faire et des compétences. 
Les événements conviviaux : la 
MDA9 se veut être une maison 
conviviale, ouverte et festive. Les 
associations sont invitées à partager 
des moments de détente tels que la 
chasse au trésor, la traditionnelle 
galette des rois ou découvrir des 
expositions (Nuit Blanche, Portes 
ouvertes d’ateliers d’artistes d’Anvers 
aux Abbesses)… Afin de multiplier 
encore les occasions de vous retrouver, 
nous lançons l’idée des apéros où 
chacun pourra venir rencontrer les 
autres usagers de la MDA. Chacun est 
invité à apporter quelque chose à boire 
ou à grignoter. Le premier « apéro » 
aura lieu le mardi 10 avril à partir de 
18h30.  


 
La communication : au-delà de 
l’affichage classique et des présentoirs 
présents à l’accueil de la MDA9, de 
nouveaux outils sont mis à votre 
disposition pour toucher un public plus 
large. La Mairie du 9e vous offre la 
possibilité de publier des informations 
concernant votre association sur son 
site en recopiant le lien suivant : 
http://www.mairie9.paris.fr/mairie09/js
p/site/Portal.jsp?page_id=314 
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Vous pouvez aussi choisir de figurer 
dans l’annuaire associatif parisien 
sur SIMPA, via le site paris.fr, plus 
de 3.000 associations y sont déjà 
répertoriées. Par ailleurs, nous vous 
invitons à nous transmettre des 
fichiers vidéo et/ou des photos 
présentant vos activités en vue de les 
diffuser sur notre écran numérique 
LCD qui se trouve dorénavant en 
vitrine. Sans compter la rubrique 
agenda de notre Newsletter « Quoi 
de neuf », diffusée à plus de 1.000 
contacts, qui peut accueillir 
l’annonce de vos événements. 


 
Les formations : cette année encore, 
nous vous proposons de suivre 
gratuitement, le dernier jeudi de 
chaque mois, notre cycle de 
formations. Parmi les nouveaux 
thèmes abordés cette année, un 
accent est mis sur les nouvelles 
technologies avec deux modules 
dédiés à la création d’un site internet. 
Un appui personnalisé : 
parallèlement à nos entretiens de 
conseils sur le fonctionnement d’une 
association, la MDA9 a recruté, de 
janvier à juin 2012, un jeune homme 
en service civique, Anthony 
Famagosta, qui a pour mission de 
vous apporter un soutien et un 
accompagnement dans le domaine 
informatique (développement d’un 
blog ou d’un site internet, utilisation 
de logiciels libres…). 


 
 
 







  


ZOOM 
EnergieS 9 : une énergie neuve ! 


     Association œuvrant pour le retour à l'emploi et la réinsertion, portée par des habitants, 
 des associations et des entreprises du 9e 


 
De gauche à droite : Kamel Benhamoudi, Salimata Kaba, Malamine Diarra, Djibril Sissoko et Yannis Salachas 


 


Acteur économique au service des entreprises, des collectivités et des associations,  
EnergieS 9 contribue au renforcement du lien social et à l’amélioration du cadre de vie 


 


Nous proposons un travail évolutif et un accompagnement d’insertion. 
Nous proposons des services adaptés aux besoins de nos partenaires : 


• nettoyage d’espaces publics ou privés, entretien de copropriétés ; 
• conciergerie, assistance clientèle, récupération de matériaux ; 


• affichage, opérations de proximité (installations de manifestations) ; 
• organisation d’ateliers destinés aux habitants (cinéclub, écriture, « bricolothèque »). 


Nos activités sont réalisées en utilisant des moyens respectueux de la nature. 
 


� Pour fonctionner nous sommes à la recherche d’EnergieS : des bénévoles habitants ou personnes travaillant dans le 
9e pour apporter des idées, organiser des ateliers, accompagner et parrainer nos salariés. Vous souhaitez vous engager 
dans la vie associative et vous voulez vous renseigner sur nos besoins, alors transmettez nous vos coordonnées à l’email 
suivant : benevolat@energies9.org 
 


� Vous voulez faire acte de candidature à un poste dans une association travaillant pour le retour à l’emploi et à la 
réinsertion tout en contribuant au renforcement du lien social et l’amélioration du le cadre de vie, alors envoyez-nous 
votre curriculum vitae à l’email suivant : recrutement@energies9.org 
 


� Vous êtes une copropriété, une entreprise, une association et vous souhaitez nous demander un devis pour des 
prestations bien précises, merci de contacter notre Directeur. 
 


� Vous êtes une entreprise, une association et vous souhaitez vous référencer parmi les structures impliquées dans ce 
projet collectif, merci de contacter notre Directeur. 
 


 


 


Energies 9 
Siège social : MDA9 (boîte n°58) 54, rue Pigalle Paris 9e  


Local : 32-34, rue de Châteaudun Paris 9e  
Pour tous renseignements : 


Yannis Salachas, Directeur, ysalachas@energies9.org      
01 42 81 94 13 
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> Associations 
L’œil du Huit 
- expo de Sylvie Challier jusqu’au 15 
avril, rencontre avec l’artiste les 8 et 
15 avril ; 
- concert jazz le 14 avril à 18h ; 
- expo d’Emmanuel Gutierres 
Requenne du 2 du 27 mai, vernissage 
le jeudi 3 mai à partir de 18h30, 
performance le dimanche 6 mai  à 
17h ; 
- concours artistique : ouvert à tous sur 
le thème de « l’ailleurs », œuvres 
exposées du 12 juin au 11 juillet avec 
remise des prix le samedi 16 juin à 
18h. Insc. et dépôt des œuvres : 9 juin 
de 12h à 20h. 
Galerie au 8, rue Milton à Paris 9e. 
Rens. : 01 40 23 02 92 
oeilduhuit@wanadoo.fr         
Festival Cultures Croisées  
Cours hebdomadaire d’initiation à 
l'histoire de l'art pour les enfants de 6 à 
12 ans : « Découverte du monde de 
l'Art - théorie, histoire et pratique ». 
Les mercredis de 10h à 11h et de 11h à 
12h et pendant les vacances scolaires 
les mercredis 16, 18, 23 et 25 avril de 
10h à 11h à l’espace associatif 32-34 
rue de Châteaudun  à Paris 9e. 
Insc. oblig. : 06 61 91 23 98  
www.festival-cultures-croisees.eu 
Tout autre chose 
Paroles de quartier le 1er samedi du 
mois : brunch participatif (façon 
auberge espagnole, chacun apporte un 
plat à partager) les samedis 7 avril, 5 
mai et 2 juin de 10h à 13h au 13, rue 
Rodier à paris 9e.  
Rens. : 01 45 26 17 48 
Imagic Loisirs 
Randos le 8 avril (forêt de Saint 
Germain) et le 5 mai (Vallée de la 
Mauldre) ; expos 7 avril (zoos humains 
au Quai Branly) et 22 avril (Musée du 
chocolat) ; bowling 11 mai ; 
spectacles au Théâtre 13 le 13 avril et 
danse indienne au Musée Guimet le 27 
avril ; week-end à Berck les 14 et 15 
avril pour le festival du cerf-volant et 
en Bretagne (Ile Bréhat) du 28 au 30 
avril ; cinéma le 6 mai. 
Rens. : 01 34 47 30 66 
imagic.loisirs@free.fr 
Secours populaire français 
« Grande Chasse Aux Œufs » au profit 
des enfants d’Haïti le 8 avril de 14 à 
18h au Parc des Buttes Chaumont à 
Paris 19e. 
Rens. : copaindumonde@spf75.org  
adele.moulin@spf75.org 
 
 


 
International Visual Theatre (IVT) 
- expression et communication 
gestuelles : inventer une langue 
corporelle et visuelle sans passer par la 
LSF du 10 au 13 avril de 9h30 à 12h30 
et de 13h30 à 16h30. 
Résa. : http://ivt.fr/PDF/B_spectacles.pdf  
- virtual visual (technique de narration 
visuelle) : 27 avril à 19h ; 
- café’philo : 10 mai à 18h30 sur 
« Comédiens sourds, comédiens 
entendants : comment trouvent-ils leur 
place dans une troupe sourde ou 
entendante ? » et jeudi 14 juin à 18h30 
sur « Y a-t-il un sens politique dans 
toute œuvre théâtrale ? »  
- carte blanche du 4 au 29 juin à S. 
Ballester, artiste sourde diplômée de 
l’école de maquillage ITEC. 
IVT au 7, cité Chaptal à Paris 9e  
Résa./rens. : 01 53 16 18 18 
billetterie@ivt.fr  ou www.ivt.fr 
Association Constantin Stanislavski 
- concert de musique russe et jazz 
tsigane de « Natacha et Nuits de 
Princes » le 5 mai à 21h au Théâtre du 
Ranelagh. Résa. : 01 42 88 64 44 
 - concert de musique et chants 
traditionnels russes de « l’ensemble 
Kalina » le 11 mai à 20h30 à l’église 
des Billettes. Résa. : 06 70 02 73 10 
Artisans du Monde 
 « Quinzaine du Commerce 
Equitable » : brunch équitable le 12 
mai de 12h à 18h au 20, rue de 
Rochechouart avec animation ; soirée 
autour d’une coopérative équatorienne 
le 24 mai. Rens. : 01 48 78 55 54 
admparis9@free.fr 
Recherche sur le Yoga dans 
l’Education 
Les 12 mai de 14h à 18h et 13 mai de 9h 
à 16h, stage de préparation aux examens 
(gestion du trac, concentration, 
confiance en soi) en utilisant la ressource 
des techniques de yoga. 
Insc. oblig. : 01 47 70 09 29 
secretariatyoga@yahoo.fr 
Solidarité 
Apéro thématique sur le thème : « Une 
société décroissante, ça veut dire quoi 
? » le 29 mai de 19h à 21h au Centre 
d’animations Valeyre, 24 rue de 
Rochechouart à Paris 9e. 
Rens. : 01 48 78 33 26 
contact@solidarite.asso.fr  
Fête des voisins 
1er juin, organisée par Immeubles en Fête. 
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 « Alter mardis »  
Débat avec le Groupe SOS et Ashoka 
sur la consommation collaborative le 
17 avril à 19h à la Mairie du 9e. 
Insc. oblig. sur www.groupe-sos.org/ 
Rens. : altermardis@groupe-sos.org  
Concerts Jeunes talents 
Pauses piano : 26 avril à 12h30 par M. 
Boliakis ; 24 mai à 12h30 par S. 
Bartal ; 28 mai à 12h30 par P. Rigutto. 
Mairie du 9e - Salle Rossini 
Festival des enfants du 9e 
Du 9 au 16 mai et un vide-grenier des 
enfants le 12 mai à 14h Cour Mairie du 9e. 
Conseils de Quartier  
La Fayette-Richer : vide-grenier rue 
Cadet le 13 mai  de 9h à 18h avec les 
associations MIFA et 29 Fleuri. 
Clichy-Trinité  : fête de quartier place 
A. Max le 24 juin de 10h à 21h30 avec 
les associations Siloë et Mifa. 
Lorette-Martyrs  : fête de quartier rue 
Manuel et balade imaginaire le 3 juin 
de 9h à 18h avec les associations 9e 
Histoire, SOS Paris et le Comité des 
Fêtes du 9e. 
Provence-Opéra : fête de quartier rue 
Joubert le 14 juin de 19h à 22h30 avec 
le soutien des commerçants. 
Rens. : S. Koné au 01 71 37 75 38 
Carte blanche au Conservatoire du 9e 
Concerts les 15 mai à 20h et 12 juin à 
20h. Salons de l’école du 10, rue de 
Clichy. Insc. oblig. : 01 44 53 86 86 
Exposition  
Le Collectif des riverains des 
boulevards de Clichy et Rochechouart 
présente les artistes du quartier. Du 25 
au 28 mai au Lycée Jacques Decour 
(12, av. Trudaine). 
Festival des cultures juives du 12 au 
28 juin dans le 9e, par le Fonds social 
juif unifié : expos, concerts, contes... . 
Rens. pour événements en Mairie : 


01 71 37 76 77 www.mairie9.paris.fr 


> MDA9 
Cycle de formations MDA9 


●        « « Structurer votre projet associatif » 
Jeudi 26 avril  de 17h à 20h 


●        « « Création d’un site internet (1) » 
Jeudi 31 mai  de 17h à 20h 


●        « « Création d’un site internet (2) » 
Jeudi 28 juin de 17h à 20h 


Insc. oblig., nombre de places limité  
 


> Du côté des voisines 


Formations des MDA17 et 18 
maison.asso.17@paris.fr 01 58 60 16 20 
maison.asso.18@paris.fr 01 42 23 20 20 
 


 


 
 


A  v o s  A g e n d a s  !  
 








Love this PDF? Add it to your Reading List! 4   joliprint.com/mag


youphil.com


Ce que Hollande va défendre au sommet 
de Rio


Le lancement de Rio+20 par le Club France a 
été marqué par la présence de François Hol-
lande, venu montrer son engagement pour 


l’environnement.


«Le président de la République ne se dérobera pas…», 
a affirmé la ministre de l’Ecologie, du développe-
ment durable et de l’énergie, Nicole Bricq, au Forum 
de lancement de Rio+20 par le Club France. Le 8 
juin 2012 à Paris, le gouvernement a tout fait pour 
montrer son engagement pour l’environnement. 
Avec Nicole Bricq, Pascal Canfin, le ministre délé-
gué au Développement, et même le président de 
la République ont fait le déplacement, à la grande 
satisfaction des acteurs de la société civile.


Dans un discours plutôt volontariste d’une vingtaine 
de minutes, François Hollande a décrit les trois ob-
jectifs que la France va défendre au Sommet de la 
Terre de Rio, entre le 20 et le 22 juin: un accès plus 
équitable aux énergies renouvelables, la sécurité 
alimentaire (qui passe par l’agriculture durable et 
la lutte contre l’accaparement des terres) et enfin, 
le soutien à l’économie verte. Sur ce dernier point, 
le président a évoqué l’importance de l’économie 
sociale et solidaire qui «créé de l’activité et de l’équi-
libre sur les territoires».


En première ligne pour une organisation 
mondiale de l’environnement


Pour parvenir à ces objectifs, le président a d’abord 
réaffirmé le soutien de la France à la création d’une 
organisation des Nations Unies pour l’environne-
ment. D’après lui, cette «instance de pilotage» de-
vrait être basée à Nairobi, au Kenya, en signe de 
«reconnaissance pour l’Afrique, de la prise en compte 


de la diversité, dont ce continent est le plus beau 
symbole».


Ce dernier a également évoqué la question des finan-
cements innovants, notamment la mobilisation de 
l’épargne, et l’importance de la diversité des sources 
d’énergie. Enfin, geste plutôt étonnant de la part 
d’un homme qui semble ne jurer que par la crois-
sance, François Hollande a admis la nécessité de 
favoriser d’autres indicateurs de richesse: «La crois-
sance n’est plus le seul indicateur que nous devrons 
avoir à l’esprit. Nous avons besoin d’un indicateur de 
qualité environnementale, d’efficacité des politiques 
sociales, et d’inégalités». Une position revendiquée 
depuis des années par de nombreuses ONG envi-
ronnementales.


Société civile et Etat sur la même longueur 
d’onde


«Merci!», «Bon courage Monsieur le président», ont 
lancé des participants au forum ici et là dans l’assem-
blée de la Grande Halle de la Villette. Entreprises, 
ONG et collectifs d’associations ont chaleureuse-
ment applaudi le discours de François Hollande. 
Un lien de confiance a semblé s’établir entre le chef 
de l’Etat et la société civile, que les deux ministres 
ont également courtisée en mettant en avant leur 
souci du dialogue.


Le chef de l’Etat a d’ailleurs annoncé la tenue pro-
chaine d’une conférence environnementale en 
France qui sera un «lieu de décision d’un agenda 
dans le cadre duquel nous aurons à faire voter des 
lois, et veiller à leur application».


Ce jour-là, les enjeux de Rio+20 ont dépassé les cli-
vages politiques français, même en pleine campagne 
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Ce que Hollande va défendre au sommet de Rio


électorale pour les législatives. Ainsi, lors de son 
intervention exaltée sur la nécessité d’une union sa-
crée (jusqu’à évoquer une «république mondiale»), 
l’ancien Premier ministre Jean-Pierre Raffarin a sa-
lué la prise de position de François Hollande pour 
Rio. Et ce dernier a rendu hommage au travail des 
précédents présidents de la République, sans ou-
blier, cette fois-ci, de saluer le travail de Nicolas 
Sarkozy avec le Grenelle de l’environnement.


Pas d’illusions


Néanmoins, une certaine désillusion sur l’issue du 
Sommet de la Terre a plané sur le forum. D’ailleurs, 
François Hollande a avoué d’emblée que «les condi-
tions de réussite de ce sommet ne sont pas réunies». 
Quant à Nicolas Hulot, présent également, il ne se 
rendra pas à Rio de Janeiro, pour montrer son «scep-
ticisme»: «En vingt ans, on est passé de l’indifférence 
à l’impuissance», a-t-il déploré, avec son habituel 
sens de la formule.


Les ONG, associations et collectivités semblent 
en phase avec le président français pour le Som-
met de la Terre. Mais François Hollande le dit lui 
même,»l’échec peut provenir de la tentation commode 
d’ignorer les périls». Le risque, justement, est que 
ces belles paroles s’évanouissent dans la nature.


> Suivez toute l’actualité de Rio+20 sur notre page 
spéciale.


Crédit photo: François Hollande, le 8 juin 2012 au 
forum de lancement de Rio+20 à Paris, Fanny Roux.
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En attendant Rio...


Ce qui se jouera au Sommet de la Terre à 
Rio fin juin.


> De notre correspondante à Rio 


Fin mai, 183 pays (sur 193) ont confirmé leur pré-
sence à Rio+20, 135 ont demandé la parole et 100 
chefs d’Etats feront le déplacement. Au rang des 
grands absents, la délégation du Parlement euro-
péen, contrariée par la cherté des hôtels à Rio et par 
la place donnée aux thématiques sociales, David 
Cameron, Premier ministre britannique en pleine 
préparation des JO et enfin Barack Obama qui n’a 
pas pris sa décision pour cause d’élection.


«Le document zéro de Rio+20 négocié en amont avait 
commencé avec 20 pages, raconte Andre Correa do 
Lago, négociateur en chef pour le Brésil. Après plu-
sieurs tours de table, il en fait déjà 200. Le texte final 
signé par les Chefs d’Etat sera donc un résumé.»


Le futur que nous voulons


Pourquoi est-il si laborieux d’obtenir dans le dé-
tail un accord de tous les pays alors qu’il existe un 
consensus global sur la nécessité de changer de mo-
dèle de croissance et d’aborder sur d’autres bases 
les cent prochaines années?


Installez autour de la table 183 représentants asia-
tiques, africains, européens, nord et sud-américains, 
aux religions, cultures et économies multiples et 
vous comprendrez que choisir ensemble.


«Le futur que nous voulons» est avant tout une af-
faire de patience, d’humilité et de temps. Prenez 
la France et le Brésil. Les deux pays sont amis et 
convaincus de l’enjeu. Mais ils représentent deux 


blocs qui ne se comprennent pas et se crispent tour 
à tour: d’un côté les pays développés qui ont déjà 
accompli leur croissance, de l’autre les émergents 
qui sont en train de la faire.


Un espoir: mettre fin au capitalisme 
sauvage


Pour les premiers, l’environnement est une priorité 
qui a son histoire.»Jusqu’aux années 30, explique 
Andre Correa do Lago, ces pays ont vécu un capita-
lisme sauvage. Dans les années 50, le progrès social, 
la protection des travailleurs, le respect des  droits ont 
été intégrés aux problématiques économiques. Puis 
dans les années 80, ils ont découvert que la nature 
avait un prix. Dans les pays en voie de développement, 
les trois étapes en revanche sont concomitantes. Il y 
est naturel de considérer l’économique, le social et 
l’environnement d’un seul tenant.»


Depuis Rio 92, les pays émergents insistent, Brésil en 
tête, pour que les notions d’éradication, de la pau-
vreté et d’inclusion sociale, déterminantes au Sud 
et bientôt d’actualité dans les pays du Nord, soient 
parties intégrantes du programme. Les succès du 
Brésil en la matière (40 millions de Brésiliens sortis 
de la misère pour intégrer la classe moyenne) lui 
donnent une certaine légitimité auprès de l’ONU 
pour en parler.


Du fait de cette différence fondamentale de vision, 
l’évocation de la gouvernance globale fait grincer 
des dents. Si les Français et les Européens souhaitent 
une Organisation Mondiale de l’Environnement à 
l’image de l’OMC, les Brésiliens et nombre d’émer-
gents trouvent que l’emballage importe peu. Et pour 
compliquer encore la donne, les Africains habituel-
lement du côté d’un Brésil devenu «le plus Grand 
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En attendant Rio...


des Petits « ont décidé sur ce sujet de s’aligner sur 
l’Europe.


Il est vrai que la seule instance de l’ONU en Afrique 
est le Programme des Nations Unions pour l’Envi-
ronnement (PNUE) au Kenya et qu’une véritable 
agence onusienne donnerait au continent africain 
une place et un statut.


A propos des fameux Objectifs du Développement 
Durable qui devraient sortir de Rio+20, «il y aura une 
direction, des objectifs communs et des indicateurs 
pour évaluer le chemin parcouru, promet Isabela 
Teixeira, ministre brésilienne de l’Environnement. 
Mais pas de feuille de route.»


«Act Global, Think local»: une même direction pour 
tous mais des chemins différents pour y arriver.


Car comme le rappelle Sergio Bresserman, chargé 
de Rio+20 pour la ville de Rio, «la planète n’a pas 
du tout besoin de nous et elle s’en sortira toujours. 
A son échelle, notre temps humain n’existe pas. C’est 
nous qui dépendons d’elle et à long terme, ce qui est 
en cause, c’est la survie de l’Homme.» Pas la sur-
vie d’un Américain ou d’un Ethiopien: de tous les 
hommes. Donc c’est bien tous ensemble, à 193, qu’il 
faut y aller.


> Cet article a été initialement publié sur Ten-
dances de l’Innovation Sociétale, la Lettre Pro-
fessionnelle publiée par Youphil.  
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Rio+20 pour les nuls


Les enjeux du Sommet de la Terre en 10 
points.


> De notre correspondante à Rio de 
Janeiro


1. Quel est l’objectif de cette conférence?


Ce sommet a pour objectif de faire émerger 20 ans 
après le sommet de Rio, des solutions positives sur 
l’environnement et le développement, de mettre 
en valeur les expériences concrètes et de les faire 
partager...


Il s’agit d’un grand processus intergouvernemental 
auquel les ONG et les entreprises sont associées. Au 
final, un mémorandum de huit pages doit poser les 
grands principes de l’après-Rio, sur le plan social, 
environnemental et économique.


2. Quels seront les thèmes 
phares abordés?


L’économie verte sera un sujet clé, ainsi que l’éra-
dication de la pauvreté et la gouvernance du déve-
loppement durable. Concrètement, la question de 
la transition vers un nouveau modèle de croissance 
basé sur des énergies renouvelables, la gestion rai-
sonnée des ressources et l’insertion des plus pauvres 
sera centrale. Il s’agit également de trouver un cadre 
global à la protection de la planète et de valider des 
instruments de mesure du Bien-Etre, aussi perti-
nents que le PIB.


3. Pourquoi appelle-t-on cette rencontre 
Rio +20?


Rio +20 se tient 20 ans après la conférence interna-
tionale Eco92 ou «Sommet de la terre de Rio», por-
teur des grands fondamentaux du développement 
durable: biodiversité, climat, agenda 21. Considérée 
comme un marqueur, cette première conférence 
a pointé du doigt la responsabilité des pays indus-
trialisés et permis aux «pays du Sud» de s’organiser 
pour faire entendre leur voix. Comme son nom ne 
l’indique pas, Rio+10 a eu lieu 10 ans plus tard, en 
2002… à Johannesburg!


4. Quelle sera la durée du sommet?


La 3ème conférence des Nations unies sur l’envi-
ronnement et le développement (CNUMAD en bré-
silien, UNCSD en anglais) se déroulera du 20 au 22 
juin 2012. Beaucoup plus courte qu’Eco92, qui dura 
10 jours, du 3 au 14 juin 1992 et se transforma en 
méga festival!


5. Pourquoi Rio a-t-elle été choisie à 
nouveau?


Rio +20 a bien failli se passer en Corée du Sud! Selon 
Brice Lalonde, Coordinateur exécutif pour l’ONU (re-
gardez son interview), la Corée était légitime car ce 
pays consacre une partie de sa relance économique 
à l’environnement, notamment à la remise en état 
de ses cours d’eau. Par ailleurs, la Corée prétend être 
un modèle en termes de «villes responsables». Les 
villes sont en effet l’un des enjeux stratégiques de 
ce sommet.


Pourtant, c’est finalement le Brésil qui l’a emporté 
car il a «démontré en deux décennies sa capacité à 
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Rio+20 pour les nuls


faire du développement durable une question d’intérêt 
national et international», a résumé pour sa part Sha 
Zukang, Secrétaire général de Rio+20. Une allusion 
aux succès du Brésil dans la lutte contre la pau-
vreté, à ses énergies propres et à ses positions lors 
du sommet de Copenhague. Ce retour aux sources 
a donc tout d’un symbole. Néanmoins, la réforme 
du régime forestier propice à la déforestation, en 
particulier dans les régions de savanes, menace la 
crédibilité du pays qui reçoit le sommet. 


6. Qui participe actuellement aux 
consultations?


Tous les segments de la société sont consultés. Les 24 
et 25 août 2011, 34 pays étaient représentés à Rio lors 
des consultations qui s’adressaient aussi bien aux 
gouvernements locaux (mairies, régions), qu’à la 
société civile (syndicats, indiens, afro-descendants, 
ONG), à la communauté scientifique et aux entre-
prises. Ces consultations ont eu lieu dans le Palais 
de l’Itamaraty. A l’époque où Rio était encore la 
capitale du Brésil, ce palais abritait le ministère 
des Relations extérieures. C’est également là que 
se trouve le centre d’information des Nations Unies.


7. Quels sont les obstacles à la réussite de 
ce sommet?


La crise économique mondiale, la fragilité politique 
des pays du Nord, les divergences de points de vue 
entre le Nord et le Sud sont des écueils réels à une 
entente. Les Brésiliens s’opposent par exemple à 
la création d’un organisme international de l’envi-
ronnement mais ils militent pour la création d’une 
agence chargée des problèmes d’énergie.


Ce thème est pour l’instant éparpillé entre l’AIE 
(agence de l’OCDE auquel le Brésil n’appartient pas), 
l’AIEA (chargée uniquement de l’énergie atomique) 
tandis que la bioénergie est traitée par la FAO, le 
G8+5 et le G20. Un handicap alors que  les «pays 


émergents» doivent augmenter massivement leur 
consommation d’énergie!


8. Et la France dans tout ça?


Côté français, le nucléaire, une spécialité hexago-
nale, risque d’être sur la sellette en tant qu’énergie 
«renouvelable». Par ailleurs, l’utilisation massive 
de pesticides dans les productions agricoles met en 
échec l’idée même d’une croissance «verte».


9. A la différence de Copenhague en 
2009, Rio +20 peut-il être un succès?


Contrairement au sommet de Copenhague en dé-
cembre 2009, aucun accord n’est attendu. Pas d’es-
poir d’être déçus donc! Le but n’est pas de signer 
un document à la fin mais de faire le bilan des 20 
dernières années, comme pour un G20 mondial sur 
l’environnement et du développement. Par ailleurs, 
Rio est très générique et réfléchit bien au delà de la 
simple question du climat.


10. Quelles nouvelles perspectives 
pourraient émerger?


Le retour d’un concept ancien, celui de révolution 
«doublement verte» axé non pas sur la maîtrise des 
milieux mais sur une connivence des écosystèmes et 
celui de «révolution bleue», axé sur une meilleure 
gestion des océans.�  
Photo: AZRainman/FlickR.
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C
ommuniqué du Groupe d’articulation in-
ternational du Sommet des peuples pour 
la justice sociale et environnementale


pour l’unité et la mobilisation des peuples pour 
la vie et les biens communs, la justice sociale et 
environnementale


contre la marchandisation de la nature et 
l’”économie verte”


A un mois de la conférence des Nations Unies Rio+20, 
les peuples du monde ne constatent aucunes avan-
cées positives dans le processus de négociation qui 
se déroule au sein de la conférence officielle. En 
effet, on ne parle ni du bilan des accords conclus 
à Rio 92, ni des moyens pour  agir sur les causes 
de la crise. Les discussions se focalisent sur un en-
semble de propositions trompeuses appelé “écono-
mie verte” et l’instauration d’un nouveau système 
de  gouvernance environnementale international, 
qui faciliterait leur mise en place.


La véritable cause structurelle des multiples crises 
est le capitalisme, sous ses formes classiques et nou-
velles de domination, qui concentre la richesse et 
produit les inégalités sociales, le chômage, la vio-
lence contre le peuple, la criminalisation de ceux 
qui le dénoncent. Le système de production et de 
consommation actuel – dont les grandes multinatio-
nales, les marchés financiers et les gouvernements 
sont les garants – produit et  accélère le réchauffe-
ment et la crise climatique internationale, la faim 
et la malnutrition, la disparition des forêts et de la 
diversité biologique et socioculturelle, la pollution 
chimique, l’épuisement de l’eau potable, la déserti-
fication croissante des sols, l’acidification des mers, 
l’accaparement des terres et la marchandisation 


de tous les domaines de la vie dans les villes et les 
campagnes.


L’”économie verte”, contrairement à ce que son nom 
suggère, n’est qu’une autre étape d’accumulation 
capitaliste. Rien dans l’”économie verte” ne remet en 
question ou ne remplace l’économie basée sur l’ex-
traction de combustibles fossiles,  ou ses  modèles 
de consommation et de production industrielle. Au 
contraire cette économie  ouvre de nouveaux ter-
ritoires à l’économiequi exploite les personnes et 
l’environnement, alimentant ainsi le mythe que la 
croissance économique infinie est possible.


Le modèle économique qui a échoué, que l’on dé-
guise aujourd’hui en vert, cherche à soumettre tous 
les cycles vitaux de la nature aux règles du marché 
et à la domination de la technologie, de la privati-
sation et de la marchandisation de la nature et de 
ses fonctions, ainsi que les savoirs traditionnels, en 
renforçant les marchés financiers spéculatifs grâce 
aux marchés du carbone, aux services environne-
mentaux, aux compensations pour la biodiversité 
et aumécanisme REDD+ (Réduction des émissions 
de CO2 provenant de la déforestation  et de la dé-
gradation forestière).


Les transgéniques, les agro-toxiques, la technologie 
Terminator, les agro-combustibles, les nanotechno-
logies, la biologie synthétique, la vie artificielle, la 
géo-ingénieurie et l’énergie nucléaire, entre autres, 
sont présentés comme des “solutions technolo-
giques” aux limites naturelles de la planète et aux 
multiples crises, alors qu’elles ne répondent pas 
aux véritables causes qui les provoquent.


De plus, on promeut l’expansion du système ali-
mentaire agro-industriel, l’une des causes les plus 


19/06/2012 11:42


ht
tp


://
cu


pu
la


do
sp


ov
os


.o
rg


.b
r/


fr
/2


01
2/


05
/c


e-
qu


i-e
st


-e
n-


je
u-


a-
ri


o-
20


/


Page 1



http://joliprint.com/mag

http://joliprint.com

http://cupuladospovos.org.br/





Love this PDF? Add it to your Reading List! 4   joliprint.com/mag


cupuladospovos.org.br


Ce qui est en jeu à Rio + 20


importantes des crises climatiques, environnemen-
tales, économiques et sociales, approfondissant la 
spéculation sur les aliments, et favorisant les intérêts 
des multinationales de l’agro-industrie, au détriment 
de la production locale, paysanne, familiale, des 
peuples indigènes et des populations autochtones,  
affectant ainsi la santé de tous.


La stratégie de négociation au sein de la Conférence 
Rio+20, consiste pour certains gouvernements des 
pays riches à proposer une régression par rapport 
aux principes décidés à  Rio 92, tels que le prin-
cipe de responsabilité commune et différenciée, 
le principe de précaution, le droit à l’information 
et à la participation. Ils menacent des droits déjà 
acquis, tels que le droit des peuples indigènes, le 
droit des populations et nations autochtones et pay-
sannes, le droit à l’eau, les droits des travailleurs et 
des travailleuses, les droits des migrants, le droit à 
l’alimentation, au logement, à la ville, les droits des 
jeunes et des femmes, le droit à la santé en matière 
de sexualité et de reproduction, à l’éducation et les 
droits culturels.


On tente d’instaurer lesdits Objectifs de dévelop-
pement durable (ODS) qui seront utilisés pour pro-
mouvoir l’”économie verte”, fragilisant encore plus 
les Objectifs du millénaire pour le développement 
(OMD), déjà insuffisants.


Le processus officiel propose d’établir des formes 
de gouvernance environnementale mondiale, qui 
auraient pour rôle d’administrer et faciliter cette 
“économie verte”, à travers la Banque Mondiale et 
d’autres institutions financières publiques ou pri-
vées, nationales et internationales, ce qui provo-
querait un nouveau cycle d’endettement et d’ajuste-
ments structurels déguisés en vert. Il ne peut exister 
de gouvernance démocratique mondiale sans en 
finir avec la domination exercée par les multina-
tionales sur les Nations Unies.


Nous refusons ce processus et faisons appel à 
tous pour venir renforcer les manifestations et 
les constructions d’alternatives dans le monde 
entier.


Nous luttons pour un changement radical du mo-
dèle actuel de production et de consommation, en 
renforçant notre droit à nous développer en s’ap-
puyant sur les modèles alternatifs basés sur des 
réalités multiples vécues par les peuples,   réelle-
ment démocratiques, respectant les droits humains 
et collectifs, en harmonie avec la nature et la justice 
sociale et environnementale.


Nous affirmons la construction collective de nou-
veaux paradigmes basés sur la souveraineté ali-
mentaire, l’agroécologie et l’économie solidaire, 
sur la lutte pour la vie et les biens communs, sur 
l’affirmation de tous les droits menacés tels que le 
droit à la terre et au territoire, le droit à la ville, les 
droits de la nature et des générations futures, et 
sur l’élimination de toute forme de colonialisme 
et d’impérialisme.


Nous faisons appel à tous les peuples du monde pour 
appuyer la lutte du peuple brésilien contre la des-
truction de l’un des plus importants cadres légaux 
de protection des forêts (Code Forestier), qui ouvre 
la porte à une déforestation accrue au profit des 
intérêts de l’agro-industrie et au renforcement de la 
monoculture ; appuyer également la lutte contre la 
mise en place du méga-projet hydraulique de Belo 
Monte, qui affecte la survie et la vie des peuples 
de la forêt ainsi que la biodiversité amazonienne.


Nous renouvelons notre invitation à participer au 
Sommet des Peuples qui aura lieu du 15 au 23 Juin à 
Rio de Janeiro. C’est une étape importante des luttes 
mondiales pour la justice sociale et environnemen-
tale que nous construisons depuis Rio 92, notam-
ment à partir de Seattle, du FSM, de Cochabamba, où 
se sont amplifiées les luttes contre l’OMC et l’ALCA, 
pour la justice climatique et contre le G20. Nous 
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intégrons également les mobilisations de masse et 
luttes populaires comme Occupy, les indignés, la 
lutte des étudiants chiliens et le printemps arabe.


Nous faisons appel à tous pour les mobilisations 
mondiales du 5 juin (Journée internationale de l’en-
vironnement), du 18 juin contre le G20 (qui cette 
fois sera axé sur la “croissance verte”) et du 20 juin 
pour la marche du Sommet des peuples à Rio de Ja-
neiro et dans le monde entier, pour la justice sociale 
et environnementale, contre l’”économie verte”, la 
marchandisation de la vie et de la nature et pour 
les biens communs et les droits des peuples.


                          


                                                                                                                                                   Rio 
de Janeiro, 12 mai 2012


 


Le Groupe d’articulation international du Sommet 
des peuples pour la justice sociale et environne-
mental*


____________________


*Le Groupe d’articulation (GA) international du Co-
mité de facilitation pour la Société civile à Rio+20 
(CFSC) au Sommet des peuples est constitué de 35 
réseaux, organisations et mouvements sociaux de 
13 pays différents. Ses représentants travaillent en-
semble au GA national (avec 40 réseaux représentés) 
pour la coordination méthodologique et politique du 
Sommet des peuples, événement parallèle et critique 
de Rio+20, qui réunira des millions de personnes à 
l’ « Aterro do Flamengo », du 15 au 23 juin.
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La microfinance peut-elle répondre à la 
crise ?


L
e Salon des Solidarités ouvre ses portes et in-
vite des personnalités de prestige à intervenir 
sur des conférences aux thématiques variées. 


L’une d’elle, intitulée « Le microcrédit, une réponse 
à la grande crise ? » se déroulera le samedi 2 juin à 
15h. En amont de cet évènement, voici 4 questions 
posées à Jean-Luc Perron, délégué général de la 
Fondation Grameen Crédit Agricole.


Pensez-vous que l’utilité du microcrédit soit sous estimée dans la grave crise 
que nous traversons ?


Il faut bien distinguer la situation des pays du Sud, 
où la majorité de la population, parfois plus de 95%, 
de la population, n’a aucun accès aux services ban-
caires  (pas uniquement le crédit, mais aussi la pos-
sibilité d’épargner sur un compte ou d’être protégé 
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La microfinance peut-elle répondre à la crise ?


par une assurance). Dans ces pays, la place de la mi-
crofinance est de plus en plus reconnue et encadrée 
par une réglementation pour éviter les dérives. On 
compte environ 200 millions d’emprunteurs actifs, 
et donc plus d’un milliard de bénéficiaires, en comp-
tant les familles. Par contre le rôle que pourrait jouer 
les institutions de microfinance dans la diffusion de 
produits de micro-épargne ou de micro-assurance 
n’est pas suffisamment soulignée.


Dans les pays du Nord, en particulier en Europe, 
où plus de 95% des ménages sont bancarisés,  le 
microcrédit fonctionne comme une corde de rappel 
pour des personnes �  


marginalisées ou exclues de fait du système ban-
caire : l’expérience de l’ADIE en France montre que 
le micro-crédit, couplé avec un accompagnement 
social fort peut contribuer à remettre ces personnes 
en selle. Ce rôle-là est de mieux en mieux reconnu 
par le législateur français (cf les initiatives prises 
par Christine Lagarde en mars 2010)et par les insti-
tutions européennes (en particulier l’initiative Pro-
gress pour aider les organisations de microcrédit 
en Europe). Le renforcement du cadre juridique 
du microcrédit en Europe est une des 11 actions clé 
annoncées par la Commission Européenne dans le 
cadre de sa Social Business Initiative.


Mais attention, au Nord comme au Sud, la microfi-
nance n’est pas une solution miracle ; en particulier 
un crédit même micro comporte un risque pour 
le prêteur et pour l’emprunteur. Il doit être conçu 
comme un outil pour financer des projets généra-
teurs de revenu.


 


Pouvez-vous nous dire deux mots sur la 
fondation que vous dirigez ?


La Fondation Grameen Crédit Agricole est née de 
l’initiative de Crédit Agricole S.A. en partenariat 
avec le Professeur Muhammad Yunus, Prix Nobel 
de la Paix 2006, fondateur de Grameen Bank (la 
«banque des villages») au Bangladesh. Créée en 
Septembre 2008 en tant qu’organisme sans but 
lucratif, la Fondation a reçu dès sa création une 
dotation de 50 millions d’euros de Crédit Agricole, 
pour lui permettre de lutter contre la pauvreté et 
l’exclusion financière dans les pays émergents, en 
accompagnant le développement d’institutions de 
microfinance et en facilitant l’essor des entreprises 
de «social business». En quatre ans, la Fondation a 
approuvé 53 financements d’institutions de micro-
finance et de social business dans 22 pays, pour un 
montant cumulé de plus de 35 millions d’euros, sous 
forme de prêts, de garanties et de participations au 
capital. Les institutions financées ont un portefeuille 
cumulé de 1,25 million de clients, dont 91% sont 
des femmes, 74% vivent en milieu rural et 38% se 
trouvent en Afrique sub‐saharienne.


www.grameen-credit-agricole.org    


 


D’après-vous, le social business est-il en 
mesure de concurrencer les entreprises 


classiques ?


Nous concevons le Social Business comme une 
réponse d’entreprise à un problème social. Dans 
le contexte des pays en voie de développement, il 
s’agira le plus souvent de donner aux plus pauvres 
accès à des biens et services essentiels dont ils sont 
privés : nourriture, eau potable, énergie, santé, édu-
cation, services financiers… Ces entreprises sont des 
« entreprises normales » et sont donc en concur-
rence avec le marché, mais elles ont été créées pour 
atteindre un but social et y consacrent tous leurs 
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La microfinance peut-elle répondre à la crise ?


moyens, en particulier elles réinvestissent les profits 
qu’elles pourraient dégager. Elles n’ont donc aucun 
privilège et doivent faire preuve d’innovation pour 
atteindre leur but social tout en atteignant l’équi-
libre économique.


Dans le contexte des pays du Nord, les « social bu-
siness » remplissent souvent une mission de ser-
vice public, à la place ou en complément d’actions 
conduites par les collectivités publiques : insertion 
de personnes handicapées, logement pour les plus 
déshérités, réinsertion de chômeurs de longue 
durée, réinsertion professionnelle d’anciens dé-
tenus etc. Dans ces cas-là, il est normal que tout 
en fonctionnant comme des entreprises, les social 
business bénéficient de dispositifs de subvention, 
ou d’un allégement des charges sociales, puisqu’ils 
contribuent par leur action à réduire le coût de ces 
situations pour la solidarité nationale.


Dans l’un et l’autre cas, les social business peuvent 
inventer des modèles innovants de production ou 
de distribution, tout à fait compétitifs par rapport 
à des entreprises normales.


 


Que manque-t-il au social business pour prendre 
son essor ?


Des entrepreneurs pour en prendre l’initiative et 
la direction,�  
Des incubateurs pour en favoriser l’éclosion, en 
phase d’étude et de lancement,�  
Des financeurs socialement motivés - social business 
angels et social business funds - pour en financer 
le développement�  
Un climat politique et médiatique porteur.


© fondation Grameen Crédit Agricole_ JL Perron �
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Quand la web TV s’empare de la solidarité.


L
e Salon des solidarités fait un peu de place au 
Web 2.0. En effet, l’internet est un outil decom-
munication et de mobilisation que la solidarité 


ne peut pas omettre. La grande conférence sur «Le 
web est-il en train de révolutionner la solidarité?» 
le prouve. Quelques questions à Laure Drévillon, 
fondatrice et présidente de La Chaine du cœur.


Pouvez-vous nous dire deux mots de vos activités ?


One Heart Channel Communication  est le premier 
groupe multimédia digital spécialisé dans la média-
tisation et la communication de projets porteurs 
de Sens. 


Convaincu de l’importance de créer un média de la 
Solidarité à l’ère du WEB.2.0,  One Heart Channel a 


12/06/2012 18:42


ht
tp


://
bl


og
.le


fig
ar


o.
fr


/b
ab


yl
oa


n/
20


12
/0


6/
qu


an
d-


la
-w


eb
-tv


-s
em


pa
re


-d
e-


la
-s


ol
id


ar
ite


.h
tm


l


Page 1


Arnaud Poissonnier



http://joliprint.com/mag

http://joliprint.com

http://blog.lefigaro.fr/

http://blog.lefigaro.fr/babyloan/2012/06/www.salondessolidarites.org





Love this PDF? Add it to your Reading List! 4   joliprint.com/mag


blog.lefigaro.fr


Quand la web TV s’empare de la solidarité.


lancé sa web TV : La Chaine du Cœur. Cette chaîne 
est également disponible sur la TV connectée, qui 
connaît un bel essor. Chaque jour, la Chaine du Cœur 
met en avant toute l’actualité de la Solidarité et les 
personnes qui la composent. Son but : sensibiliser 
le grand public, et donner envie d’agir! Les inter-
nautes peuvent découvrir les actions menées par 
les associations par des reportages, des appels au 
don, au bénévolat.


 


Pensez-vous que le web sera demain l’un 
des principaux vecteurs de solidarité ?


Le Web est déjà un des principaux vecteurs de la 
Solidarité d’aujourd’hui : c’est un véritable  levier 
de fonds de dons et de participations aux actions 
solidaires en ligne. Les chiffres le démontrent : les 
dons en ligne ne cessent d’augmenter : les dons en 
ligne sont évalués à 3% des dons total récoltés en 
France en 2011, augmentant de 66% depuis 2006!


Avec l’explosion des réseaux sociaux, certaines 
causes arrivent à mobiliser «virtuellement» en 
peu de temps des milliers d’internautes… Reste à 
convertir ce formidable engouement virtuel en ac-
tions sur le terrain, comme le bénévolat, en dons 
constants, et surtout de fidéliser ces e-militants. 
Le comportement zapping de l’internaute touche 
aussi la e-solidarité, notre enjeu pour la chaine du 
cœur c’est que la e-solidarité devienne pérenne et 
constructive.


 


Qu’est-ce qu’il y a de si innovant dans le 
web solidaire ?


Le Web  a bouleversé le comportement des associa-
tions et de leur mode de financement :�  
Internet a permis  d’optimiser la communication 
des associations.


Avec 30 millions d’internautes en France, les asso-
ciations peuvent ainsi plus largement toucher un 
nouveau public. Internet c’est aussi une nouvelle 
source de financement. Le panier moyen des dons 
en ligne sont plus importants que le don tradition-
nel. D’autre part les couts de collecte sont moins 
importants. Pourtant nous ne sommes qu’au début 
des dons sur Internet, mais avec l’explosion des ré-
seaux sociaux, des objets connectés et bientôt de la 
TV connectée, les dons seront partout à la portée 
de clic!


Enfin une nouvelle forme d’engagement s’est déve-
loppé avec Internet, les e-bénévoles,  ces nouveaux 
militants réussissent à mobiliser en peu de temps 
toute une communauté… reste à savoir bien utiliser 
cette nouvelle force vive.


Comment imaginer-vous l’avenir de la 
solidarité ?


 L’avenir de la Solidarité est dans le digital, à la por-
tée de tous. Par la fusion de tous les médias, par 
les objets connectés, par cette facilité de se tenir 
informé et d’agir…Le digital va permettre au public 
de s’engager, de participer, de consommer Solidaire 
en toute transparence.
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Salon des Solidarités à la Porte de Versailles 
- Info locale


Le salon des Solidarités est, depuis 2007, le ren-
dez-vous des acteurs de la solidarité interna-
tionale, des professionnels et du grand public. 


Cette édition 2012 se déroule du 1er au 3 juin à la 
Porte de Versailles.


Avec 215 exposants cette année, il regroupe l’en-
semble des acteurs du secteur : les ONG et les acteurs 
de la coopération, qui mènent des actions de terrain 
dans les pays en développement (pôle projets), les 
structures à but non lucratif qui interviennent en 
appui aux projets de solidarité (pôle ressources), 
des entreprises ayant des produits ou des services 
spécifiquement adaptés aux acteurs de la solidarité 
internationale (pôle prestataires).


�  


Le salon offre au grand public une occasion de ve-
nir à la rencontre de ces acteurs, de comprendre 
les problématiques de la solidarité et de découvrir 
des solutions concrètes d’engagement.


�  


Des conférences et des ateliers sur les 3 jours du 
salon avec des thèmes très variés : pour les pro-
fessionnels, un carrefour des engagements, le web 
solidaire 2.0, l’entreprenariat social international, 
les technologies appropriées et innovations, la coo-
pération décentralisée et co-développement, les sa-
veurs et cultures du monde, la solidarité à l’échelle 
européenne, les migrants et diasporas.


�  


Les yourtes installées vous accueillent pour l’engage-
ment, la paix, la non-violence et les droits humains, 
le commerce équitable, l’entreprenariat social inter-
national. Les temps forts de cette année sont l’espace 
emploi-formations et le web 2.0.


�  


Côté collectivités, vous pourrez aller à la rencontre 
de la région île-de-France, du Conseil Général du Val 
de Marne et des Yvelines, ainsi que la Ville de Paris.


Tunisie, Haïti, Roumanie, Palestine, Secours Popu-
laire, AFD, Secours Catholique, Secours islamique 
France, Médecins du Monde, Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés, Handicap Interna-
tional, Artisanat SEL, CCFD, Action contre la Faim, et 
tous les autres vous attendent pour vous accueillir 
et vous renseigner, répondre à vos questions, que 
ce soit dans le cadre du bénévolat, des formations, 
de l’emploi, etc.


 


Un rendez-vous à ne pas manquer.
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diplomatie.gouv.fr


4e Salon des solidarités - Parc des 
Expositions de la Porte de Versailles (01-
03.06.12)


Le ministère des Affaires étrangères est partie 
prenante au Salon des Solidarités qui réunit 
tous les deux ans les acteurs de la solidarité 


internationale et le public intéressé par les enjeux 
de l’aide au développement et de l’action humani-
taire d’urgence.


Le Quai d’Orsay soutient l’engagement interna-
tional des ONG françaises de solidarité interna-
tionale et leurs initiatives.  A cette fin, le ministère 
des Affaires étrangères mobilise :


  45 millions d’euros pour les projets de dévelop-
pement mis en place par l’Agence Française du 
Développement.


  8,5 millions d’euros annuels pour l’action huma-
nitaire d’urgence.


Ce dispositif vise à renforcer la coopération des ONG 
françaises avec les sociétés civiles du Sud et à agir au 
plus près des besoins des populations vulnérables.


Une information complète sur le Salon des solida-
rités est accessible sur le site www.salondessolida-
rites.org/accueil
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Le 4ème Salon Des Solidarités a fermé ses 
portes dimanche soir à 18h sur un premier 
bilan très satisfaisant.


Le 4ème Salon Des Solidarités a fermé ses portes 
dimanche soir à 18h�  
sur un premier bilan très satisfaisant.


Sur l’ensemble des 3 jours, ce sont pas moins de 
18 868 visiteurs (vs. 15 000 en 2010, soit 26%) 
qui ont arpenté les allées du hall 2.2 du parc 


expo de la Porte de Versailles, à la rencontre des 215 
exposants (vs. 165 en 2010, soit 30%) qui s’étaient 
rassemblés pour ce grand rendez-vous européen 
des acteurs de la solidarité.�  


A l’initiative des collectifs ASAH et HUMANIS, le 
Salon Des Solidarités a pour vocation de regrou-
per en un lieu unique l’ensemble des acteurs de la 
solidarité. Pour cette 4ème édition, la variété des 
acteurs était grande. 


�  


�


On pouvait rencontrer :


•	 des ONG et des associations porteuses de 


projets de terrain 


•	 des collectivités territoriales menant des 
projets de coopération décentralisée 


•	 des institutions européennes ou mondiales 


•	 des entreprises ayant des produits ou des 
services destinés aux acteurs de terrain 


•	 des écoles spécialisées proposant des cursus 
de formation en humanitaire 


•	 des médias spécialisés sur les thèmes déve-
loppés au salon. 
 
 


�


Inauguré le vendredi 1er juin,


en présence de M. Pascal Canfin,�
ministre délégué au Développement auprès du Mi-
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Le 4ème Salon Des Solidarités a fermé ses portes dimanche soir à 18h sur un 


premier bilan très satisfaisant.


nistre des Affaires étrangères, �  
de M. Jean-Paul Huchon,�
président de la région Ile de France,�  
de MM. Schapira et Bouakkaz,�
adjoints au maire de Paris, �  
de M. Dante Monferrer,�
délégué général de France Volontaires�  
et de M. Jean-Louis Vielajus,�
président de Coordination SUD,�  
le Salon a décerné son «Coup de coeur 2012» à une 
femme d’exception, Rodica Fighir. Rodica est une 
Roumaine qui malgré son handicap physique a 
choisi d’aider les autres autour d’elle en créant une 
association de soutien aux personnes souffrant du 
même handicap.�  
Pendant 3 jours, le grand public a pu venir à la ren-
contre des 215 exposants, regroupés par pôles thé-
matiques sur les 5 000 m² d’exposition couverts par 
le Salon. A noter parmi ces thématiques : l’emploi et 
les formations, le web 2.0, les innovations technolo-
giques, l’engagement, la coopération décentralisée, 
la paix et la non-violence, le commerce équitable 
et l’entrepreneuriat social.�  


Un grand succès est à attribuer à la thématique 
du web solidaire 2.0, dont la conférence sur les 
relations entre hackers et ONG le samedi 2 juin a 
fait salle comble. Les drones du groupe de hackers 
bretons Télécomix ont fortement attiré l’attention 
du public et de plusieurs médias présents (voir le-
reportage dédié de France24).�
 


�
Le Jardin des Innovations qui regroupait une ving-
taine d’innovations technologiques au service de 
l’aide humanitaire a également eu un large succès, 
notamment à l’occasion de la remise des 5 trophées 
aux innovations les plus percutantes le vendredi 
dès l’ouverture du Salon :�  


•	 lauréat eau/hygiène/assainissement : blueE-
nergy France (toilettes sèches solaires)


•	 lauréat énergie : Yasagu (buchettes combus-
tibles de charbon vert) 
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Le 4ème Salon Des Solidarités a fermé ses portes dimanche soir à 18h sur un 


premier bilan très satisfaisant.


•	 lauréat éco-construction: la Voute Nu-
bienne (technique de construction Voute 
Nubienne) 


•	 lauréat agriculture/alimentation : Antenna 
Technologies France (ferme à spiruline) 


•	 lauréat espoir du JDI : The Source Sit (POD - 
Pure Ocean Distillation) 


Ce Jardin des Innovations était proposé par EDDENS, 
un programme d’ASAH associant l’innovation au 
service des ONG et l’accompagnement au retour 
des expatriés humanitaires.�  


Sur l’espace emploi-formations, 25 présentations 
d’ONG et d’écoles spécialisées se sont enchaînées 
par créneaux de 20 mn pendant les 3 jours, dans une 
salle malheureusement trop exigue pour contenir 
l’ensemble du public à la recherche d’information 
pour s’engager dans ce secteur en pleine profession-
nalisation. Ce fort engouement pour l’humanitaire 
s’est traduit également par l’impressionnante af-
fluence qu’ont attirée les 2 conférences organisées 
par l’école Bioforce avec la collaboration de respon-
sables RH des ONG «S’engager dans la solidarité. 
Quels parcours, quels métiers, quelles formations 
?» Après le Salon, offres d’emplois, missions, stages, 
VSI continuent d’être disponibles sur Portail-Huma-
nitaire.org qui animait cet espace. �


�
A noter enfin, parmi les réussites de l’édition 2012, 
le parcours Coopération décentralisée et co-déve-
loppement, qui sous l’impulsion de la région Ile de 
France, un des partenaires principaux du Salon, 
proposait une programmation de 8 conférences et 
ateliers spécialisés. C’est ainsi que le public a pu 
découvrir la large palette des actions entreprises 
par les collectivités territoriales en matière de so-
lidarité internationale et leur impact à la fois sur le 
terrain pour les partenaires du Sud comme auprès 
des acteurs associatifs issus du territoire.�  
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Le 4ème Salon Des Solidarités a fermé ses portes dimanche soir à 18h sur un 


premier bilan très satisfaisant.


A 17h dimanche 3 juin, les organisateurs clôturaient 
l’évènement en remerciant tour à tour les parte-
naires pour leur soutien, les 13 structures membres 
du comité de pilotage pour leur implication, les ex-
posants pour leur fidélité, l’équipe opérationnelle 
pour son travail d’organisation et les quelques 120 
bénévoles qui ont permis le bon déroulement de 
cette 4ème édition.


 


Rendez-vous est pris pour le 5ème Salon Des Soli-
darités !


A retrouver : les photos libres de droit avec la men-
tion obligatoire ©SalonDesSolidarites.org


A voir également le reportage de La Chaîne du Coeur
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PONENCIA PLENARIA 2  
ALTERNATIVES AFRICANES AL DESENVOLUPAMENT 


ALTERNATIVAS AFRICANAS AL DESARROLLO


L'AFRIQUE PEUT-ELLE CONTRIBUER A RÉSOUDRE LA CRISE DE
L'OCCIDENT?


Serge Latouche 
Professeur émérite de l'université de Paris XI


Versió PDF d'aquesta comunicació 


Versión PDF de esta comunicación 


"A la limite, l'Afrique aurait pu faire ce que l'Occident a fini par faire. Si elle ne l'a pas fait, ce n'est


pas faute d'imagination ou de moyens, mais parce qu'elle a voulu autre chose". Michael


Singleton. (1)


"Là où les autres peuples de la planète, même des grandes cvilisations devront (selon Husserl)


"s'européaniser toujours davantage", nous les Occidentaux, "si nous avons une bonne


compréhension de nous-mêmes, nous ne nous indianiserons jamais". Michael Singleton. (2)


"Ce qu'on ne perçoit pas, ou ce qu'on perçoit mal, c'est que l'Afrique est dans doute le seul


continent à produire encore de la relation sociale ou, plus précisément, à innover socialement (...)


Le continent africain fabrique l'antidode sous nos yeux, mais nous ne le voyons pas. Ce qu'on a


appelé l'afro-pessimisme est sans doute l'une des plus grandes fautes de jugement de ces vingt


dernières années. La vitalité protéiforme du continent noir pourrait bien produire, quelque jour, le


miracle africain. Ce n'est pas une certitude, seulement un pari et un espoir. Ils ne sont pas dénués


de raisons" Philippe Engelhard. (3)


INTRODUCTION: LE PARADOXE DE  LA QUESTION


On est tellement habitué à penser qu'il faut aider l'Afrique, qu'il semble incongru de se poser la question
inverse: l'Afrique ne pourrait-elle pas contribuer à résoudre la crise de l'Occident? Dans mon livre "L'autre
Afrique, entre don et marché", je m'efforce de montrer que si l'on veut aider quelqu'un, il faut avoir
quelque chose à lui demander. Le don sans contredon est pervers, c'est une forme de volonté de
domination et d'arrogance. La fin de l'Afrique serait mortelle probablement pour nous aussi, car l'Afrique
ne serait plus en mesure de nous apporter les remèdes dont nous avons un urgent besoin. Il est sans
doute temps de confesser que nous nous intéressons moins à l'Afrique pour ce que nous croyons devoir
lui apporter que pour ce qu'elle nous apporte. Certes, à propos des "dons" reçus d'elle, on pensera
immédiatement, à la musique et à l'esthétique, domaines où l'Afrique nous a beaucoup enrichis.
Toutefois, si nous acceptions de nous reconnaître malades, peut-être pourrions-nous recevoir de l'Afrique
des remèdes à nos maux. La crise de l'Occident va beaucoup plus loin que l'assèchement des sources de
la création artistique. La prospérité économique apparente est peut-être beaucoup plus fragile qu'elle
n'en a l'air et cache une menace de catastrophe écologique et sociétale. Balayons devant notre porte. Les
maladies mentales, les épidémies de stress, la violence et l'insécurité des banlieues, l'usage massif de la
drogue, la solitude des exclus, l'accroissement des suicides sont des symptômes du malaise dans la
civilisation. 


En demandant à l'autre Afrique de nous aider à résoudre nos problèmes matériels, sociaux et culturels







En demandant à l'autre Afrique de nous aider à résoudre nos problèmes matériels, sociaux et culturels
nous la reconnaitrions comme un partenaire authentique. C'est ainsi que nous pouvons le mieux
contribuer à la renforcer. Si l'Afrique est pauvre de ce dont nous sommes riches, en revanche, elle est
encore riche de ce dont nous sommes pauvres. Il y a en Afrique de véritables experts des relations
harmonieuses entre l'homme et son environnement qui pourraient contribuer à nous sortir de la crise 
écologique (s'il en est encore temps). Il s'y trouve aussi des spécialistes en relations sociales et en
solution des conflits qui pourraient nous proposer des recettes en matière de rapports entre générations,
entre les sexes, entre majorités et minorités etc. Seulement, il nous faut opérer un "décentrement
cognitif" ; ce n'est pas dans le cadre de notre perception du monde que les remèdes africains peuvent 
être efficaces. Les recettes d'un développement à l'africaine risquent d'être inopérantes. En revanche,
l'Afrique peut nous aider à sortir de l'économie dont nous sommes malades. 


L'ÉCHEC PRÉVISIBLE DU DÉVELOPPEMENT "ALTERNATIF" À L'AFRICAINE


On a parfois pensé l'autoorganisation des exclus africains comme un "autre" développement. Ce
"développement alternatif" à l'africaine ne pourrait-il être une source de solution à nos propres
problèmes? Cette façon de poser le problème est conforme à la logique des "stratégies" qui est celle des
experts, mais elle repose sur un contresens sur l'expérience africaine. 


"L'économie de la débrouille"


Le miracle de la survie de l'Afrique subsaharienne tient à un mot: "L'économie de la débrouille". On
appelle ainsi l'ensemble des petites entreprises et des artisans qui travaillent pour la clientèle populaire:
forgerons de récupération, menuisiers et tailleurs de quartier, et l'ensemble des "petits métiers" (garages
palmiers, tresseuses de rue, transporteurs aux camions brinquebalants et bariolés roulant à la grâce de
Dieu, Alhamdoulillah... coxeurs ou rabattteurs de clients pour les "cars rapides", "bana-bana" ou petits
commerçants ambulants qui vendent pour les ménagères sans frigo trois cuillerées de concentré de
tomate, deux cubes maggi, de l'huile en vrac, ou encore des microsachets de lait en poudre ou de
nescafé) (4). Il y aurait là toute une pépinière de petits "entrepreneurs aux pieds nus" (5) vivant dans la
débrouille au sein de la planète des exclus grâce au développement d'une activité quasi-professionnelle.
C'est le noyau central du secteurinformel de la plupart des économistes. 


Le dynamisme dont témoignent les exclus du développement mimétique, les performances reconnues du
secteur informel en matière d'emplois, les résultats satisfaisants au niveau des revenus ne sont-ils pas la
marque d'une autre économie, tout aussi, voire plus importante, à prendre en considération? La réussite
incontestable, même avec les critères de l'économie officielle et orthodoxe, de certains acteurs de cet
informel, en terme de profit et de croissance, là même où des entreprises classiques (occidentales ou
publiques) ont échoué, ne révèle-t-il pas l'existence d'un véritable management à l'africaine?
Contrairement à une image stéréotypée, les informalisés ne sont pas nécessairement des indigents. Avec
l'humour bien connu des Africains, un quartier de Grand Yoff a même été baptisé "quartier millionnaire",
parce que parmi les premiers squatters, il y avait quelques bijoutiers aisés. On y rencontre aussi
d'authentiques millionnaires. 


L'impossible développement de l'Afrique ne serait-il pas dans l'exploitation de ce gisement ? En
systématisant, en transposant, en encourageant ces expériences d'auto-organisation, en les appuyant
techniquement, financièrement et règlementairement, on passerait enfin du bricolage à l'industrie de plein
exercice (6). 


Cette interprétation de "l'économie informelle" est de plus en plus répandue. Elle est celle des grands
organismes internationaux, le Fonds monétaire international, la Banque mondiale, le B.I.T., comme des
instances bilatérales et des organismes de coopération comme la Caisse française de développement (7).
Elle est aussi, avec bien des nuances, celle de la plupart des O.N.G de développement, comme de
nombreux centres de recherche ou de chercheurs indépendants. Elle n'est pas sans mérites de toutes
sortes. 







sortes. 


Si l'on a une vision developpementiste et économiste, c'est-à-dire si on pense que le développement est
universalisable et qu'il n'y a pas de salut en dehors d'une croissance économique vigoureuse, si on croit
en outre que l'économie existe en elle-même, et qu'elle est la base de la vie sociale, alors on ne peut
porter sur l'informel qu'un regard négatif ou au mieux condescendant. Devant l'évidence des réussites de
certains "entrepreneurs aux pieds nus", on reconnaîtra avec sympathie le succès du bricolage. Toutefois,
on verra toujours dans cet informel une économie d'expédients, en attendant mieux. On se gardera bien
de comparer ces exploits dérisoires avec les prouesses de la techno-industrie mondiale capable d'envoyer
des satellites de télécommunication dans l'espace ou de fabriquer des espèces transgéniques. Jaugeant
l'informel à l'aune de l'économie dominante occidentale, et dans l'horizon du développement, réduisant la
socialité à un aspect pittoresque, complémentaire ou auxiliaire à la seule chose importante, l'économie,
on sera tenté de voir cette réalité atypique comme une sorte de succédané de l'économie et du
développement, voire comme un développement spontané, alternatif, dérisoire ou respectable, mais
toujours en attendant mieux, c'est-à-dire en attendant de réintégrer la terre promise de la modernité, de
l'économie officielle et du vrai développement. Bref, on n'y verra qu'une figure de la transition. 


Ceux qui persistent à conserver une vision développementiste et économiste, tout en reconnaissant
l'intérêt du secteur informel, sont amenés à proclamer que l'échec du développement dans le tiers-
monde ne vient pas du manque d'esprit d'entreprise ou de l'absence d'une classe d'entrepreneur, comme
on l'a si souvent répété, mais plutôt d'une insuffisance de capital et d'équipement. L'économie du
développement en intégrant l'informel, continue ainsi à tourner en rond ne nourrissant que les experts qui
en vivent... Il peut même arriver que les spécialistes de l'informel financier (les tontines) impressionnés
par l'importance de l'épargne, contredisent les spécialistes de l'informel industriel en déclarant: "Ce sont
les comportements d'entrepreneurs qui font défaut, ce sont les occasions d'investir qui manquent. C'est
de gestionnaires dont l'Afrique, en particulier a le plus besoin" (8). Il y a pourtant de plus en plus
d'étudiants africains formés dans les business school anglo-saxonnes, mais ce ne sont pas eux qui fondent
des entreprises performantes, mais des femmes illettrées... 


Les leçons de l'échec: l'absence d'imaginaire économique et développementiste.


Les réussites relatives de la débrouille africaine ne s'inscrivent pas, en effet, dans le paradigme occidental
du développement et de l'économie. Les performances "économiques" africaines ne peuvent en aucun cas
constituer un modèle de développement alternatif. Elles offrent peu de recettes transposables pour
remédier aux défaillances des économies et des sociétés du Nord. Elles tiennent à une sortie de
l'économisme ou au réenchâssement de l'économie dans le social. Il convient de parler de société
vernaculaire bien plus que d'économie informelle. L'esprit du don et les logiques de réciprocité expliquent
le miracle de cette réussite relative, hors économie. L'économie et le développement sont même des
concepts ethnocentriques qui ne correspondent ni à l'interprétation des pratiques de la débrouille, ni à
l'imaginaire africain. Avant le contact avec l'Occident, le concept de développement était tout-à-fait
absent. Dans la plupart des sociétés africaines, le mot même de développement n'a aucun équivalent
dans la langue locale. Selon Gilbert Rist: "Les Bubi de Guinée équatoriale utilisent un terme qui signifie à
la fois croître et mourir, et les Rwandais construisent le développement à partir d'un verbe qui signifie
marcher, se déplacer, sans qu'uncune directionnalité particulière ne soit incluse dans la notion". "Cette
lacune, poursuit-il, n'a rien d'étonnant ; elle indique simplement que d'autres sociétés ne considérent pas
que leur reproduction soit dépendante d'une accumulation continue de savoirs et de biens censés rendre
l'avenir meilleur que le passé" (9). Ainsi, en Wolof on a tenté de trouver l'équivalent du développement
dans un mot qui signifie "la voix du chef". Les camerounais de langue Eton sont plus explicites encore. Ils
parlent du "rêve du blanc". "La figure du développement ne possède pas d'équivalent en moore et se
traduit au mieux par la phrase: tônd maoodame tenga taoor kênd yïnga (nous luttons pour que sur la
terre (au village) les choses marchent pour le corps (pour moi)" (10). 


Cette absence de mots pour le dire est un indice, mais il ne suffirait pas à lui seul à prouver l'absence de
toute vision développementiste et économiste. Seulement, les valeurs sur lesquelles reposent le
développement, et tout particulièrement le progrès, ne correspondent pas du tout à des aspirations







développement, et tout particulièrement le progrès, ne correspondent pas du tout à des aspirations
africaines profondes. Ces valeurs sont liées à l'histoire de l'Occident, elles n'ont probablement aucun sens
pour les autres sociétés. En ce qui concerne l'Afrique noire, les anthropologues ont remarqué que la
perception du temps est caractérisée par une nette orientation vers le passé. "Les Sara du Tchad
estiment que ce qui se trouve derrière leurs yeux et qu'ils ne peuvent pas voir, c'est l'avenir, tandis que
le passé se trouve devant, puisqu'il est connu". 


L'auteur ajoute: " On aurait mauvaise grâce à contester la logique d'une telle représentation" (11).
Andrzej Zajaczkowski fait une observation analogue pour les Kikuyu (12). Il semble que cela soit assez
général et pas seulement en Afrique ; mais, pour ne pas manquer de pertinence, cette représentation ne
facilite pas l'appréhension d'une notion telle que le progrès pourtant essentiel à l'imaginaire du
développement. 


A cela il faudrait ajouter l'absence générale de la croyance dans la maîtrise de la nature dans les sociétés
animistes. Si le python est mon ancêtre, comme pensent les Achantis, à moins que ce ne soit le crocodile,
comme pour les Bakongo, difficile de faire des ceintures et des portefeuilles avec leur peau. Si les forêts
sont sacrées comment les exploiter rationnellement? En Afrique on se heurte encore aujourd'hui à ce type
d'obstacles au développement. Au Sud du Togo, l'aménagement de la lagune d'Anecho, résidence du
crocrodile totem, n'a été possible qu'après avoir déporté une partie de la population. L'aménagement de
la lagune Ebrié à Abidjan a donné lieu à de graves conflits avec les ébrié. 


En dehors des mythes qui fondent la prétention à la maîtrise de la nature et la croyance au progrès, l'idée
de développement est totalement dépourvue de sens et les pratiques qui lui sont liées sont
rigoureusement impossibles parce que impensables et interdites. 


"Ce que les Français appellent développement, est-ce que c'est ce que veulent les villageois?


interroge Thierno Ba responsable d'une ONG sénégalaise sur le fleuve. Non. Ce qu'ils veulent c'est


ce que le pulaar appelle bamtaare. Qu'est-ce que cela signifie? C'est la recherche par une


communauté fortement enracinée dans sa solidarité, d'un bien-être social harmonieux où chacun


des membres, du plus riche au plus pauvre, peut trouver une place et sa réalisation


personnelle" (13).


Certes, en Afrique aujourd'hui, le développement est devenu quelque chose de familier, le mot même est
devenu sacré. C'est un fétiche où se piègent tous les désirs. "Faire le développement", c'est "gagner des
projets" ou "gagner un Blanc", c'est le remède miracle à tous les maux, y compris la sorcellerie. "On se
procure des fétiches, note P-J Laurent, pour protéger son capital: c'est une sorte de sorcellerie
accumulative" (14). 


"Le développement, remarque-t-il en outre, est un concept, apparemment étrange, par lequel tout
devient possible entre aînés et cadets, aidants et aidés. La chance du développement - je veux dire sa
longévité - réside dans sa pluralité sémantique. Elle conduit, sur le mode du non-dit ou de la non 
élucidation, à des compromis parfois surprenants. Ainsi, en son nom, les musulmans de Kulkinka 
élèveront des porcs. Rien n'est interdit si cela apporte le développement!" (15). Comme on le voit,
l'occidentalisation des esprits ne va pas sans problème. 


Le malentendu avec les économistes dans l'interprétation du phénomène de l'informel repose sur toute
une série de présuppositions du dispositif d'appréhension du réel. Alors que l'anthropologue voit ou
verrait plutôt dans l'informel un phénomène social, l'économiste n'y voit qu'une forme particulière et
atypique d'activité économique. Muni de sa grille universaliste et évolutionniste, il voit dans l'économie
des expédients un bel exemple de lutte dans le royaume de la nécessité. L'économiste-économètre, armé
de sa batterie de critères et d'une calculatrice, va s'empresser de mesurer, évaluer, comparer et
finalement reformaliser, au moins dans l'abstrait, ce secteur allergique à la statistique. Grâce à
l'omniprésence de cette valeur faussement commune, l'argent, il sera possible de rendre l'invisible visible
et de produire des niveaux de vie, à l'aune de la pauvreté et de la richesse internationalement reconnues.
La reformalisation conceptuelle est un premier pas vers la normalisation réelle. Cette insertion dans les







La reformalisation conceptuelle est un premier pas vers la normalisation réelle. Cette insertion dans les
normes universelles, c'est-à-dire occidentales, peut déjà constituer une agression contre la résistance des
exclus (16). 


La manière de fonctionner des artisans, même les plus professionnalisés laisse toujours perplexe
l'observateur. Deux forgerons se sont installés au bord de la route de Kaolak. Cette implantation suscitée
par une ONG, vise à satisfaire la clientèle rurale avoisinnante. Toutefois, la localisation, imposée par
l'utilisation d'un outillage électrique plus performant, favorise une dérive commerciale pour des
commandes urbaines. Ces forgerons, certes castés, mais ne conservant qu'une petite partie des coutumes
ancestrales, sont très intégrés aux relations marchandes. Or, on se heurte au paradoxe suivant: il y a des
besoins incontestables, et pourtant la production est loin d'être poussée à son maximum. Par ailleurs, la
situation de l'artisan n'est pas non plus très florissante, tandis que les apprentis sont soit trop nombreux
et inoccupés, soit au contraire en nombre insuffisant. Le local est incroyablement inadapté et l'équipement
plus que sommaire. Enfin, l'accumulation est inexistante, même quand des commandes importantes
peuvent apporter des recettes inespérées. 


Le premier réflexe de l'expert économiste est de vouloir introduire un peu de rationalisationd. Certes, ça
marche, mais cela ne pourrait-il pas marcher beaucoup mieux? On cherche à accroître la productivité,
accélérer les ventes, améliorer les locaux, investir dans l'équipement et entrer dans le cercle vertueux de
l'accumulation et de la croissance illimitée. Ce réflexe intelligent est sans doute la voie royale de l'échec.
André Whittaker, lui-même entrepreneur et spécialiste de la "gestion créole", note avec humour à propos
d'un ouvrage d'expert (Le financement de la petite entreprise en Afrique, L'Harmattan, l995): "Ce guide-
manuel du bon gestionnaire est en réalité un guide-manuel du mauvais gestionnaire. Il eut été plus
conséquent d'intituler ce livre: Manuel pour échouer dans la gestion de l'entreprise en Afrique ou encore
guide et recettes pour l'échec" (17). Les artisans qui ont suivi les directives de ces conseilleurs (bons
samaritains d'ONG, ou autres), ont fini dans la déconfiture ou sont revenus à leur pratique antérieure. Il
ne faut jamais oublier en ce qui concerne ces artisans des banlieues populaires, que leur existence même
tient du miracle. C'est ce qu'il faut commencer par comprendre et par analyser. Il n'y a tout simplement
pas de marché au sens économique du terme, c'est-à-dire pas de demande solvable. D'une clientèle sans
revenu on ne peut pas escompter la fortune, mais c'est déjà une belle réussite que d'en produire sa
survie et celle de cette même clientèle ! Si des entreprises rationnelles pouvaient marcher, ça se saurait
d'autant plus que les tentatives n'ont pas manqué en cent ans de colonisation et quarante ans de
développement ! 


En revanche, la reconnaissance de la culture populaire permet la légitimation des pratiques de l'œconomie
néo-clanique. Ces créations culturelles des exclus vont des cultes syncrétiques et des sectes prophétiques
jusqu'aux savoir-faire techniques. On ne soulignera jamais assez l'importance de la création populaire au
niveau symbolique à travers les croyances et les cultes. Il s'agit là d'un aspect fondamental de l'autre
société qui échappe totalement à l'économiste. 


Dans l'informel, on est pas dans une économie, même autre, on est dans une autre société.
L'économique n' y est pas autonomisé en tant que tel. Il est dissous, enchâssé dans le social, en
particulier dans les réseaux complexes qui structurent ces banlieues. Voir dans les expériences africaines
une forme alternative de la même chose est une erreur. La fécondité de cette aventure est à chercher
ailleurs. 


L'AUTRE AFRIQUE COMME MODÈLE DE  SORTIE DE  L'ÉCONOMIE


Il y a en marge de la déréliction de l'Afrique officielle, à coté de la décrépitude de l'Afrique occidentalisée,
une autre Afrique bien vivante sinon bien portante. Cette Afrique des exilés de l'économie mondiale et de
la société planétaire, des exclus du sens dominant, n'en persiste pas moins à vivre et à vouloir vivre,
même à contresens. 


Cette autre Afrique n'est pas celle de la rationalité économique. Si le marché y est présent, il n'y est pas
omniprésent. Ce n'est pas une société de marché, au sens d'une société du tout marché. Ce n'est certes







omniprésent. Ce n'est pas une société de marché, au sens d'une société du tout marché. Ce n'est certes
plus pour autant l'Afrique traditionnelle communautaire, si tant est que celle-là ait vraiment jamais
existé. C'est une Afrique de bricolage dans tous les domaines et à tous les niveaux, entre le don et le
marché, entre les rituels oblatifs et la mondialisation de l'économie. Pour avoir perdu la bataille 
économique, l'Afrique a-t-elle définitivement perdu la guerre des civilisations? Telle est la question.
L'économie a bel et bien été battue ; mais la société a survécu à cette défaite. Cela signifie que les
fonctions que nous attribuons aux instances technique et économique (la production de "richesses") ont 
été tout de même assumées tant bien que mal par la société. L'explication la plus plausible est donc que
l'économie et le technique ont reflué dans le social, ou pour le dire dans les terme de Karl Polanyi, 
économie et technique ont été réenchâssées. Ceci se voit tant dans le phénomène de l'économie dite
informelle que, plus généralement, dans la persistance de la solidarité quotidienne. 


C'est cette forme de réponse par l'ingéniosité locale que j'ai tenté d'analyser dans mon livre "L'autre
Afrique" (18). Cette autre Afrique peut se caractèriser par l'auto-organisation sociétale, la logique du don
et une certaine sagesse démocratique paradoxale. 


L'auto-organisation sociétale


Pourquoi l'autre Afrique? L'Afrique officielle, l'Afrique des indépendances a fait faillite économiquement et
politiquement. Faillite économique: moins de 2% du PNB mondial, l'équivalent du PIB Belge ou des 15
premières fortunes de la planète... Faillite politique: coups d'Etats, guerres civiles, corruption,
génocides... Tout cela a été à la source de l'Afropessimisme. Toutefois, si ce constat d'échec fait
unanimité, y compris chez les cadres africains, ce n'est que l'échec de l'Afrique Officielle. C'est l'échec de
l'occidentalisation (et la mondialisation n'est que la poursuite du même processus), c'est-à-dire du
mimétisme économique et politique. Fort heureusement, il existe une "autre" Afrique. La survie de 600 à
800 millions de rescapés tient même du miracle. L'autre Afrique, c'est l'Afrique des savannes, des forêts
et des villages, l'Afrique des bidon-villes et des banlieues populaires, bref "la société civile", l'Afrique des
conférences nationales. Une Afrique bien vivante, capable de s'auto-organiser dans la pénurie et
d'inventer une vraie joie de vivre. La situation d'exclusion de la grande société à laquelle sont
condamnées les masses des banlieues africaines, détruit et dénie toute signification apparente, officielle, à
leur existence (19). Hors de la grande société et de ses valeurs universelles, en effet, la vie ne peut avoir
de sens. Pourtant, les "naufragés du développement" en s'autoorganisant dans la débrouille bricolent une
vie en marge. Les laissés pour compte de la grande société, désormais mondialisée, réaliseraient le
miracle de leur survie en réinventant du lien social et à travers le fonctionnement de ce social. Exclus des
formes canoniques de la modernité, la citoyenneté de l'Etat-nation et la participation au marché national
et mondial, il vivent, en effet, grâce aux réseaux de solidarité "néo-claniques" qu'ils mettent en place. Le
secret de cette relative réussite tient aux stratégies relationnelles. Ces stratégies incorporent toutes
sortes d'activités "économiques", mais ces activités ne sont pas (ou faiblement) professionnalisées. Les
expédients, les bricolages, la débrouille de chacun s'inscrivent dans des réseaux. Les reliés, ceux qui sont
liés entre eux dans un réseau, forment des grappes. Au fond, ces stratégies fondées sur un jeu subtil de
tiroirs sociaux et économiques sont comparables aux stratégies ménagères, qui sont le plus souvent les
stratégies des ménagères, mais transposées à une société où les membres de la famille élargie se
compteraient par centaines. Les réseaux se structurent, en effet, sur le modèle de la famille selon la
logique clanique, avec des mères sociales et des aînés sociaux (20). Les économistes se trompent
largement en ne saisissant "l'informel" que sous l'angle de l'économie. La dynamique de ces sociétés
vernaculaires se manifestent non seulement au niveau tecno-économique, mais aussi dans la création
imaginaire et le bricolage d'une contruction sociale. Si on y est ingénieux bien plus qu'ingénieur,
entreprenant plutôt qu'entrepreneur, et industrieux et non industriel, c'est précisement parce qu'on se
situe ailleurs, en dehors du paradigme dominant. 


La logique du don et la solidarité africaine.


Ce fonctionnement de la société vernaculaire s'inscrit dans la persistance, voire la résurgence d'une
certaine "solidarité africaine". Les sociétés africaines ont ignoré longtemps l'individualisme et continuent







certaine "solidarité africaine". Les sociétés africaines ont ignoré longtemps l'individualisme et continuent
assez largement à le faire en dépit de très fortes poussées des processus d'individuation (21).
L'impérialisme du social se manifeste à travers l'importance des relations de parenté. La parenté s'étend
non seulement au groupe familial élargi, mais elle sert de moule dans lequel se coulent les relations
d'amitié, de voisinage, d'association sportive, culturelle, politique ou religieuse, les rapports même de
travail et les formes du pouvoir. Elle est réactivée et renforcée par les cérémonies, les cultes d'ancètres,
les liens à la terre, les relations avec le monde de l'invisible. Tout cela engendre la fameuse solidarité
africaine qui n'a pas vraiment d'équivalent ailleurs. 


Cette solidarité polymorphe résiste même à l'émigration et on peut l'observer jusque dans les banlieues
parisiennes, chez les Maliens ou les Sénégalais, avec l'hébergement obligé des "petits frères", avec les
transferts qui font vivre la famille restée au pays, avec les cotisations pour construire la mosquée ou
l'école au village. 


Cette très forte prègnance du social exclut l'isolement et l'incognito. Dans les cas les plus durs, elle est
littéralement ce qui permet de tenir le coup. Elle est aussi la cause du succès et de la spécificité de
l'oeconomie vernaculaire africaine. Les obligations de donner, de recevoir et de rendre tissent les liens
entre les hommes et les dieux, entre les vivants et les morts, entre les parents et les enfants, entre les
ainés et les cadets, entre les sexes, au sein des classes d'âge, etc. Elles biaisent fortement les lois du
marché, limitent les méfaits des rapports marchands, assurent un minimum de garantie contre l'exclusion 
économique et sociale. 


L'argent (Xaalis, en Wolof) est omniprésent en fait et dans l'imaginaire, mais il n'a pas la même
signification, ni le même usage sur notre planète et sur celle de l'informel. Dans la grande société,
l'argent, équivalent général, est une abstraction. Il est la monnaie (22). Le billet de banque et les pièces
sont d'un usage restreint. La monnaie est avant tout comptable ; elle circule à travers les chèques et les
cartes de crédit. C'est un jeu d'écriture qui détermine l'essentiel des droits des agents dans la cité grâce à
la garantie d'institutions solides, les banques. Dans les banlieues populaires d'Afrique, au contraire,
l'argent est concret et tangible, il est instrument d'acquisition de positions par le jeu des placements. Il
prend volontiers les formes archaïques des bijoux d'or et d'argent, voire du bétail ou des pagnes, qui
affichent des statuts. Les alhaji du Niger (ceux qui ont fait le pélérinage en Arabie Saoudite) se forcent
leur vie durant à faire un rictus pour exposer les dents en or qu'ils se sont fait poser à la Mecque... Dans
le Sud tunisien, il arrive que les billets de banque reçus par la mariée soient appareillés en robe... Dans
tous les cas, cet argent sert à nourrir les réseaux sociaux. Les intéressés eux-mêmes parlent d'argent
chaud et d'argent froid. L'argent approprié au sein des réseaux s'oppose à la monnaie du Blanc,
extérieure et abstraite. Le premier, généralement piécettes et toutes petites coupures (mais aussi parfois
de grosses liasses), pleines de sueur et de crasse, est noué dans le coin d'un pagne et enfoui dans les
vêtements, sorti avec précaution et réticence, compté et recompté avec l'espoir d'un rabais. Le second est
celui des ONG, de l'assistance technique. Il se chiffre en millions et se dilapide dans l'abstrait. Les
multiples tontines participent de ce fonctionnement différent de l'argent. Ces "banques des pauvres", bien
différentes de leur récupération par la Banque mondiale sous la forme du "micro-crédit", assurent un
controle social de l'usage de l'épargne, mais remplissent encore bien d'autres fonctions sans parler des
festivités qui les accompagnent. La monnaie et même les rapports marchands feraient ainsi fonctionner
une société non marchande. Entendons nous bien, on veut dire par là une société qui, tout en pratiquant
des échanges nombreux et en connaissant une circulation monétaire intense, n'obéit pas massivement à
la logique marchande. L'obligation de solidarité domine encore largement la vie économique et sociale. Ce
qui frappe l'observateur à l'écoute des grappes de reliés de l'économie néo-clanique, c'est l'importance du
temps, de l'énergie et des ressources consacrés aux relations sociales. Si l'on déploie une activité intense,
il serait abusif dans la plupart des cas de parler de travail au sens artisanal du terme. Prêter, emprunter,
donner, recevoir, s'entraider, passer commande, livrer, se renseigner supposent des rencontres, des
visites, des réceptions, des discussions. Tout cela prend un temps considérable et occupe un partie
importante de la journée, sans parler du temps consacré à la fête, à la danse, au rêve ou au jeu... 


Tout ce qui est reçu est placé immédiatement à l'intérieur du réseau, qu'il s'agisse de denrées ou
d'argent (23), soit parce qu'il est dû, soit parce qu'on anticipe la nécessité d'avoir à emprunter, soit







d'argent (23), soit parce qu'il est dû, soit parce qu'on anticipe la nécessité d'avoir à emprunter, soit
aussi, et dans tous les cas, parce qu'on aime à faire profiter ses proches de ce que l'on vient de recevoir
et qu'on cherche à leur faire plaisir. On est très conscient qu'un bienfait n'est jamais perdu. L'attitude
générale est le sentiment de devoir beaucoup à ses reliés plutôt que celui d'être un créancier qui se fait
toujours avoir. Si le don fonctionne bien, chacun des acteurs estime avoir reçu plus qu'il n'a donné, tandis
que si le système fonctionne mal chacun pense avoir reçu moins (24). Ce sentiment est évidemment
fondamental pour la bonne marche des logiques oblatives (mais ce n'est sûrement pas le cas partout). Les
gens de Grand Yoff parlent eux-mêmes de tiroirs pour désigner ces placements et investissements
relationnels. Ces tiroirs détenus par les reliés sont indifféremment économiques et sociaux.
Symétriquement, en cas de besoin, et le besoin est ici quasi-endémique, on mobilisera la grappe, on
tapera dans ses différents tiroirs. Souvent, on tirera sur un tiroir pour placer dans un autre. 


Ici comme partout, le lien social fonctionne sur l'échange ; mais l'échange, avec ou sans monnaie, repose
plus sur la triple obligation de donner, de recevoir et de rendre telle que l'analyse Marcel Mauss que sur le
marché. Ce qui est central et fondamental dans la logique du don c'est que le lien remplace le bien (25). 


La sagesse démocratique paradoxale de la palabre


La (ou le) palabre africain(e) est à la fois un cliché folklorique et pourtant une réalité assez peu étudiée.
On sait que l'Afrique subsaharienne vit, et plus encore vivait, dans des villages et que les problèmes de la
communauté, la politique, se réglaient et se règlent encore largement sous l'arbre ou la case à palabre,
ou encore dans la maison des hommes (l'abââ chez les Beti et les Fang, le "banza" dans le monde
bantou). En fait il s'agit désormais le plus souvent d'un auvent sommaire. Voyageurs, missionnaires,
marchands, militaires et colons, plus peut-être que les ethnologues, ont évoqué et décrit ces délibérations
interminables. On a rapproché, non sans raison, le phénomène récent des "conférences nationales" par
lequel les "sociétés civiles" africaines ont affirmé l'exigence démocratique et un "ras-le-bol" des dictatures
corrompues, de la palabre locale, modèle de résolution des conflits de pouvoirs (26). La palabre
rassemble les anciens, les sages, les nobles, les guerriers, voire la population toute entière, captifs
compris, sans en exclure les animaux qui peuvent, le cas échéant, avoir leur rôle à jouer et qui font
souvent les frais des litiges en servant d'exutoire sous la forme du bouc émissaire. Ainsi, chez les Bobo
du Burkina-Faso, si la faute justifiait la peine de mort, on substituait pour un homme libre, ses animaux
en sacrifice. Chez les Béti, si le perdant doit indemniser le plaignant en lui donnant une chèvre, ce dernier
doit la tuer et en donner une partie à la famille du perdant pour effacer la rancune (27). Les ancêtres et
les esprits sont aussi convoqués et dans certaines populations jouent un rôle important. 
Certes, les pouvoirs en place ont cherché à instrumentaliser la palabre. Les chefs d'État issus de
l'indépendance n'ont pas manqué de l'invoquer pour liquider le multipartisme et justifier le parti unique.
Ainsi Julius Nyerere préconisait une "démocratie à l'africaine" pas nécessairement multipartite mais
inspirée du modèle de la palabre "où les anciens s'assoient sous le grand arbre et discutent jusqu'à ce
qu'ils soient du même avis"(28). De même l'Église dans sa stratégie d'inculturation (ou volonté d'inscrire
le message de l'Évangile dans la tradition africaine) a tenté de transformer la messe en vaste "palabre".
Le mouvement des "conférences nationales", on l'a vu, a été lui aussi considéré comme une tentative de
renouer avec la "liturgie de la parole". "Chaque pays africain, note Bidima, réclama sa conférence
nationale. Celle-ci fut interprétée comme une vaste palabre instituant une nouvelle démocratie à
l'africaine"(29). Il est certain, d'ailleurs, que la palabre comme justice de proximité et mode de gestion
des conflits est susceptible de résoudre beaucoup de difficultés internes et externes. A contrario, "Les
guerres et génocides de ce continent, selon Bidima, ont été facilités par l'absence de palabre"(30). La
palabre peut éviter aussi les formes de justice immédiate et expéditive comme le lynchage public ou la
bastonnade qui se développent aujourd'hui devant la carence des institutions policière et judiciaire. 


De ce point de vue, on pourrait en effet parler comme Nyerere et bien d'autres d'une forme africaine de
la démocratie. Cela ne signifie pas, bien sûr, que le fonctionnement concret des palabres corresponde à
l'idée que l'on se fait de la démocratie, pas plus que le fonctionnement de nos sociétés correspond à
l'idéal démocratique. La palabre sert le plus souvent à maintenir une forme plus ou moins abusive de
"gérontocratie" et donne lieu à toutes sortes de dérives comme nos propres institutions. "L'organisation
du Kaande, la grande palabre, note Peter Geschiere, confirme la prépondérance des aînés" ne serait-ce







du Kaande, la grande palabre, note Peter Geschiere, confirme la prépondérance des aînés" ne serait-ce
que parce que ce sont les maîtres dans l'art de la parole et la connaissance des coutumes. Ils sont les
dépositaires de la mémoire de la société. L'instrumentalisation par les vieillards, de plus en plus
critiquable et abusive dans le contexte actuel, se fondait historiquement sur une forme de nécessité
commune. "En vieillissant, note Michaël Singleton, on sait où se trouve le gibier et les bonnes terres, on
sait comment faire face à des problèmes de gestion des (r)apports humains (deuil, divorce, tensions), on
sait comment traiter avec les Autorités ancestrales (qui ont la propriété nue de la pluie, de la fertilité, de
la fécondité)". "Le respect littéral pour les droits individuels à la manière des Lumières occidentales,
ajoute-t-il, représentait un "luxe" que la communauté ne pouvait pas se permettre - il fallait que les
jeunes acceptent pour finir l'autorité des anciens et que les femmes se soumettent à leurs maris et que
les étrangers deviennent moins étranges, car le village (se) devait de (se) maintenir grâce à un
consensus operatif (qui n'aurait pas pu se réaliser si chacun revendiquait son strict dû légal)"(31).
Toujours est-il que c'est dans la palabre que se manifeste, en Afrique, la raison pratique et que l'on peut
voir à l'oeuvre une pensée de l'action effective dans et sur le social. Il ne s'agit pas seulement d'une
institution juridique, même si beaucoup l'ont réduite à une forme de tribunal, mais d'une institution
politique au sens le plus large. Comme le soutient Jean-Godefroy Bidima: "la palabre est donc le lieu par
excellence du politique"(32). Cette discussion qui évolue jusqu'à l'unanimité implique l'égalité et la
parfaite liberté d'expression des membres d'une même communauté, d'une part et n'exclut pas de
violents conflits d'autre part. La palabre "relance au sein d'une communauté la place du symbolique, elle
redéfinit son identité, rappelle l'origine, assume la violence et apprête des solutions pour consolider le
vivre-ensemble"(33). 


Les procédés mis en oeuvre dans l'art de la palabre mériteraient une étude approfondie. Ils n'ont rien de
rationnel et sont totalement liés au contexte. Ils ne peuvent même pas vraiment entrer dans un code de
la sagesse universelle, comme ceux de la Chine qui nous sont beaucoup plus proches. Ainsi en est-il de la
tactique "familiale" utilisée par les maîtres de la palabre Maka et qui se révèle diablement efficace dans la
culture locale. Elle consiste à s'appuyer sur la conception "très grande de la famille africaine", pour mettre
à jour des tas de liens de parenté méconnus par les protagonistes qui finissent par les ligoter et leur
clouer le bec. "Le sang couvre la vérité" déclare ainsi l'un des plaignants mystifié par cette rhétorique à
qui on vient de prouver que la partie adverse était "au fond" la fille de son oncle maternel, la femme de
son gendre "au fond" et finalement, "au fond" d'une certaine façon, sa fille. Comment résister, en effet, à
une telle découverte digne d'Oedipe, mais cette fois dans un sens positif? On retrouve là la stratégie de
"familialisation" qui apprivoise l'échange marchand comme elle appaise l'antagonisme des intérêts. Les
panafricanistes ont postulé une parenté commune à tous les africains pour rendre impossible les conflits.
Cette stratégie n'est pas sans intérêt, et on voit bien que certaines crises jugées insolubles par les Blancs,
trouvent parfois en Afrique des solutions inattendues alors même que s'affichaient des haines inexpiables.
Toutefois, ce serait erroné et dangereux de vouloir escamoter l'existence et la gravité du conflit. La
clôture est toujours un "consensus conflictuel" pour le dire comme Paul Ricoeur(34). Le but de toute
palabre est la pacification et la réconciliation beaucoup plus que la justice en tant que telle. Suivant
l'expression de Singleton, il s'agit de la recherche d'un "compromis historique". "Souvent, on ne donne
tort à personne mais on attribue le conflit à un mauvais génie. Tout le monde sait que c'est une manière
de dire pour ne pas blesser la partie accusée"(35). Le poids des ancêtres n'est pas de trop pour aboutir à
ce résultat. Philippe Laburthe-Tolra insiste sur l'importance du consensus. "En ce qui concerne l'exposé
des faits, écrit-il, l'approbation des assistants est toujours requise, et il en va de même au moins
formellement pour la sentence". Il ajoute: "L'unanimité donnait à tous le sentiment d'être en
communauté également avec les esprits des ancêtres, (à qui on réservait une place sur le terrain), et
c'est à eux que l'on pensait en disant: "les Ewondo" ou les "Benë ont parlé". Les autorités du monde
invisible intervenaient donc pour sanctionner et garantir la décision juridique de la même façon qu'elles 
étaient intervenues pour inaugurer ou soutenir le déroulement du procès, ou qu'elles interviendront pour
faire respecter la justice, si le coupable tente de s'y dérober"(36). La palabre doit donc se conclure par la
réconciliation, au moins apparente, des parties. "Chez les Odjukru de Côte-d'Ivoire, la palabre (emokr) se
termine par le "pia pia ok", cérémonie durant laquelle chacun, en goûtant un sel, vient "verser sa
rancune"(37). 


Ce qui caractérise l'exercice de la raison pratique ici, c'est précisément qu'elle se manifeste dans un







Ce qui caractérise l'exercice de la raison pratique ici, c'est précisément qu'elle se manifeste dans un
contexte "impur". Le Kaande des Maka me paraît de ce point de vue tout à fait représentatif de
l'ambiguïté des palabres africaines, et donc aussi de leur vérité. "Même les vieux notables, note
Geschiere, ne peuvent pas commander dans le Kaande ; eux aussi doivent essayer de convaincre et de
persuader". "Mais, ajoute-t-il aussitôt, ces accents égalitaires se combinent avec un déploiement
d'ambition et des efforts ostentatoires qui ne correspondent guère à ce qu'on entend par "égalitarisme" en
Occident"(38). "Pour les Maka, ajoute Geschiere, tous les hommes sont, en principe, égaux. Les
inégalités héréditaires importent peu. Mais c'est justement à cause de cette égalité de base que toute
forme d'ascendant doit être conquise personnellement et que la tendance à étaler des mérites personnels
est si prononcée"(39). Est-ce vraiment plus hypocrite que notre discours occidental sur l'égalité des
chances qui amène un Michaël Eisner, Président de Dysney à toucher plus d'un million de fois le salaire de
ses fabricants birmans de tee-shirt(40)? Selon Christopher Dodd, ancien président du parti démocrate:
"Que vous soyez Bill Gates, l'homme le plus riche d'Amérique, ou quelqu'un qui n'a pas d'emploi, votre
vote compte pareil". Qui peut croire encore à de telles déclarations quand on voit le jeu des lobby décider
des lois? Cette "liturgie ancestrale de la parole"(41) qu'est la palabre nous paraît illustrer la profondeur et
le fonctionnement du raisonnable africain que l'expérience de l'informel nous avait permis de découvrir. 


CONCLUSION: ECOUTER L'AUTRE:  LE DIALOGUE DES MASQUES.


L'après-développement sera nécessairement pluriel. Il s'agit de la recherche de modes d'épanouissement
collectif dans lesquels ne serait pas privilégié un bien-être matériel destructeur de l'environnement et du
lien social. L'objectif de la bonne vie se décline de multiples façons selon les contextes. En d'autres
termes, il s'agit de reconstruire de nouvelles cultures. Cet objectif peut s'appeler l'umran
(épanouissement) comme chez Ibn Kaldûn, swadeshi-sarvodaya (amélioration des conditions sociales de
tous) comme chez Gandhi(42), ou bamtaare (être bien ensemble) comme chez les Toucouleurs, ou
"L'idéal de vie que les Borana appellent fidnaa ou gabbina (...) "le rayonnement d'une personne bien
nourrie et libérée de tout souci"(43) ou de tout autre nom L'important est de signifier la rupture avec
l'entreprise de destruction qui se perpétue sous le nom de développement ou aujourd'hui de
mondialisation. Pour les exclus, pour les naufragés du développement, il ne peut s'agir que d'une sorte de
synthèse entre la tradition perdue et la modernité inaccessible. Ces créations originales dont on peut
trouver ici ou là des commencements de réalisation ouvrent l'espoir d'un après-développement. 


La leçon de l'autre Afrique dans la construction d'une alternative au délire techno-économique, consiste
dans cette démonstration de la capacité de survie par les stratégies relationnelles fondées sur l'esprit du
don et la démocratie de la palabre. 


Un mythe africain présente les rapports entre Blancs et Noirs comme le dialogue de deux masques. Le
masque du Blanc a de toutes petites oreilles et une énorme bouche. Le masque du Noir a une toute petite
bouche et de grandes oreilles. Le Blanc est celui qui sait tout et veut donner des leçons aux autres, mais
il ne sait pas écouter. Le Noir, dont la parole n'est pas reçue, ne peut qu'écouter par force ou par sagesse.


En acceptant de solliciter les conseils de l'Afrique, en quémandant son assistance, sans doute ferions-nous
preuve de cette véritable humilité chrétienne dont nous nous sommes institués les missionnaires
arrogants. Plus prosaïquement, nous apporterions le témoignage que la voie, que les exclus des banlieues
du tiers-monde ont entrepris de mettre en oeuvre, constitue une solution très respectable aux apories de
la modernité, qu'en dépit du clinquant de nos pacotilles, nous n'avons pas d'équivalent à leur offrir en
terme de chaleur humaine et de sens(44). Si nous le pouvions, peut-être troquerions-nous toute notre
pauvreté contre leur richesse. 


Pour ce faire, au lieu d'exporter notre imaginaire matérialiste, économiste et techniciste, il nous faudrait
commencer par le décoloniser. Apprendre que l'on peut vivre (et sans doute mieux) sans une
accumulation frénétique d'objets et de besoins nouveaux qui compromettent l'avenir de la planète.
Redécouvrir qu'aucune société n'apporte à l'homme la satisfaction complète de son inquiétude
existentielle et de son infinitude essentielle. Qu'en s'émancipant de la prison du sens pour se perdre dans
l'océan des besoins factices, l'homme occidental tourne le dos à la sagesse et à la part de bonheur qui lui







l'océan des besoins factices, l'homme occidental tourne le dos à la sagesse et à la part de bonheur qui lui
est accessible ici-bas.
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pour la quatrième édition du Salon des solidari-


tés. Des acteurs venus des différents secteurs de l’hu-
manitaire, de la solidarité internationale, comme 
de la coopération. 15 000 visiteurs en 2011, près de 
20 000 personnes se sont bousculés cette année.


La plate-forme sismique des�  
Pompiers de l’Urgence Internationale ©D.R.


 


Á chaque stand un organisme, une association ou 
tout simplement une entreprise, venue présenter 
ses initiatives pour un monde plus solidaire. Le re-
gard se laisse porter par le flot des stands qui s’offre 
à la découverte. Les visiteurs défilent de stand en 
stand, la vue submergée par tant d’initiatives pour 
un monde nouveau.


Á chacun ses objectifs


Le salon a été le point de rencontre de plusieurs 
publics. Organisations et acteurs de la solidarité 


internationale se sont joints à ceux qui cherchent 
un travail dans ce secteur. Au-delà des conférences 
et des rencontres-débats, des espaces dédiés infor-
maient sur les formations et les carrières possibles 
dans la solidarité internationale.


« Notre niveau de vie ce sont les pauvres qui le 
paient »


Seva, de son vrai nom Chris, travaille à la conception 
et à la réalisation de projets dans le développement 
durable. Représentant plusieurs structures, il est 
venu découvrir les différentes initiatives du salon. 
Il est « urgent de faire les choses autrement, lance 
t-il. Notre niveau de vie ce sont les pauvres qui le 
paient ». Saluant l’organisation de cet évènement, 
il affirme que « le salon des solidarités est un bon 
moyen pour éveiller les consciences, même s’il reste 
trop ancré sur le social et pas assez sur le dévelop-
pement durable ».


 


 Les yourtes thématiques ©D.R.
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Parc des expositions: Un œil sur la planète, Solidaire


Le salon des peuples : l’Afrique au rendez-vous


Amadou Sylla, président de SOS Casamance milite 
pour la paix dans sa région, située au Sud du Sé-
négal. Dans le cadre d’un salon comme celui des 
solidarités, il sensibilise différentes populations sur 
le conflit casamançais qui depuis les années 80, a 
causé plusieurs morts. Il voit d’un bon œil l’organi-
sation d’évènements comme celui-ci, un bon outil 
de travail au service de son objectif : « promouvoir 
et développer une culture de paix, de dialogue et 
de non-violence en Casamance ».


Le salon des solidarités, c’est en partie ça, 3 jours 
pour faire réaliser au monde selon Seva, qu’il est « 
urgent de faire autrement les choses ».


> En savoir plus


EN  


�  


  IOSQUES


 Respect Mag #33L’Europe 
en panique identitaire


 Crispations nationales et 
dynamiques multicultu-
relles
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Le Salon des Solidarités ouvre ses portes à 
Paris


Les acteurs de la solidarité internationale se sont 
donnés rendez-vous au 4ème Salon des Solidarités 
qui se tient du 1er au 3e juin à la Porte de Versailles 
à Paris. Le Secours Islamique France (SIF) fait partie 
des 250 exposants, venus de toute l’Europe, qui font 
acte de présence à ce Salon. �  
 
C’est l’occasion pour les personnes intéressées par 
l’humanitaire d’aller à la rencontre du SIF, qui est 
en pleine phase de recrutement. Une présentation 
de l’association et des profils recherchés aura lieu 
à l’espace Emploi et Formation du salon samedi de 
12h30 à 13h30. �  
 
Le SIF interviendra également dans une conférence 
sur le thème « S’engager dans la solidarité : Quels 
parcours, quels métiers, quelles formations ? », di-
manche 3 juin de 13h30 à 15h pour permettre au 
public de mieux appréhender le secteur humani-
taire et de rencontrer des acteurs d’ONG, travaillant 
au siège ou sur le terrain. �  
 
Par ailleurs, une conférence sur le service civique 
sera organisée samedi 2 juin à 11h. Un bon moyen 
pour le jeune public de s’informer sur ce dispositif 
qui permet aux jeunes de 16 à 25 ans de s’engager 
dans une mission de volontariat en France ou à 
l’international. �  
 
L’emploi et le volontariat dans le milieu humani-
taire prendront donc une place importante dans ce 
Salon. Mais ce sera aussi l’occasion pour les acteurs 
de l’humanitaire de faire connaître leurs actions au 
grand public et d’échanger entre eux. �  
Des ONG comme Médecins du Monde (MDM), Ac-
tion contre la faim (ACF), Toutes à l’école ou encore 
Muslim Hands France ont fait le déplacement. �  
 


20 000 visiteurs sont attendus. L’entrée plein-tarif 
est à 10 €. Le demi-tarif à 5 € concerne les deman-
deurs d’emploi, les personnes à mobilité réduite, 
les scolaires, les étudiants, les familles nombreuses 
et les groupes de plus de 10 personnes. L’entrée est 
gratuite pour les enfants de moins de 12 ans. �  
 
Lire aussi : �  
Pour ses 20 ans, le Secours Islamique donne sa voix 
contre la souffrance �
Mahieddine Khelladi, du Secours Islamique France 
: « Je n’ai jamais vécu de situation humanitaire pire 
que celle de la Somalie actuellement » �
Défis et enjeux des institutions caritatives face à la 
crise et aux inégalités sociales en France aujourd’hui  
�  
Le SIF veut mettre la famine au centre du G20  �
Plan grand froid 2011 : le SIF présente son dispositif  
�  
Proche-Orient : des ONG dénoncent des difficultés 
d’acheminement des aides d’urgence
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Ce numéro de Grain de sel cherche à briser certains préjugés et à réaffirmer certaines vérités. 


Citons-en quelques-unes : l’Afrique n’est pas une réserve de terres sans droit ; il existe des 


formes d’appropriation et d’exploitation qui ne sont en rien des investissements agricoles ; 


délivrer des titres de propriété privée à tous les paysans n’est pas forcément une solution pour 


sécuriser leur accès à la terre ; conduire des réformes foncières n’implique pas seulement un 


travail sur les outils techniques et juridiques, mais aussi et d’abord des débats associant toutes 


les composantes de la société, etc. 


Pour télécharger ce numéro de Grain de Sel, cliquez ici (attention, le fichier est volumineux) : 


http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/GdS57-final.pdf  


 


Glossaire « spécial foncier » 


Glossaire « spécial foncier »  


Editorial 


Plus que jamais le foncier au cœur des préoccupations  


Inter-réseaux, Comité Technique Foncier et Développement, Hub Rural  


Ce numéro de Grain de sel cherche à briser certains préjugés et à réaffirmer certaines vérités. 


Citons-en quelques-unes : l’Afrique n’est pas une réserve de terres sans droit ; il existe des 


formes d’appropriation et d’exploitation qui ne sont en rien des investissements agricoles ; 


délivrer des titres de propriété privée à tous les paysans n’est pas forcément une solution pour 


sécuriser leur accès à la terre ; conduire des réformes foncières n’implique pas seulement un 


travail sur les outils techniques et juridiques, mais aussi et d’abord des débats associant toutes 


les composantes de la société, etc.  


Introduction 


Nouveaux défis pour les acteurs des politiques foncières en Afrique de l’Ouest  


Vincent Basserie  


Sous l’effet d’évolutions récentes du contexte à différentes échelles, les problématiques 


foncières connaissent de brutales mutations. Cet article dessine un portrait rapide de ces 


évolutions, des dynamiques qui se mettent en place dans les pays et des défis qui se dressent 


devant les différents acteurs impliqués. 


Première partie : le foncier au coeur de l’économie agricole 


Accaparement ou investissement, le temps des confusions  


 


L’Afrique est-elle disponible ? Ce qu’on voit quand on regarde  


Gérard Chouquer  


L’appréciation de l’ampleur des transferts de terre se heurte à un accès difficile à 


l’information. Cette situation évolue favorablement avec la mise à disposition de portails de 


type Google Earth. On n’en est que plus étonné de lire des appréciations déconnectées des 


réalités les plus évidentes sur l’occupation réelle des terres.  
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Quand la société civile s’allie au mouvement paysan : l’exemple d’Enda Pronat au Sénégal  


Miriam Sow  


Au Sénégal, des organisations non gouvernementales ont formé une alliance nationale : le 


Crafs, Cadre de réflexion et d’action sur le foncier au Sénégal. La coordinatrice d’Enda 


Pronat, membre du Crafs, nous explique sa vision et son combat pour « une agriculture saine 


et durable » au service d’un « développement équitable ».  


 


Investissement, mot magique mais mot piège  


Michel Merlet  


Tous semblent reconnaître le besoin d’« investissements » dans l’agriculture pour lutter contre 


la faim et accélérer le développement rural, mais on ne parle que de fonds d’investissements 


et de grands entrepreneurs, et bien peu des paysans. L’emploi du mot ne cache-t-il pas une 


entreprise de désinformation destinée à servir les intérêts de quelques-uns ?  


 


Garantir un investissement réel et durable  


 


Réorienter les investisseurs sur l’amont ou l’aval des filières. Le regard d’Olivier de Schutter  


Olivier de Schutter  


Le Rapporteur spécial des Nations unies sur le droit à l’alimentation s’inquiète de la tendance 


à limiter le champ des investissements dans l’agriculture aux seuls investissements fonciers. 


Les investisseurs privés devraient davantage s’insérer dans les filières (amont, aval) sans 


menacer l’unique capital des populations pauvres, la terre.  


 


Garantir des investissements réels et durables. Les tentatives de régulation au niveau 


international  


Caroline Plançon  


Les acteurs se positionnent différemment selon leur appréciation des risques et les 


opportunités offertes par les investissements à grande échelle. Pour tenter d’équilibrer les 


rapports de force, la communauté internationale cherche à définir des règles pour garantir que 


les investissements soient réels et durables.  


 


L’accaparement des terres est un problème de société. Le point de vue du Roppa  


Mamadou Goita, Roppa  


Le réseau des OP d’Afrique de l’Ouest s’alarme des pressions foncières actuelles. Il rappelle 


que l’accaparement est un mal plus profond qu’on ne le pense. Il conteste l’idée selon laquelle 


les États ouest-africains n’auraient pas les ressources propres pour investir dans l’agriculture, 


et qu’il faudrait tout miser sur le privé pour développer le secteur agricole.  


Deuxième partie : le renouvellement des politiques foncières en Afrique de 


l’Ouest 


Des problématiques transversales  
 


Les initiatives des acteurs régionaux ouest-africains et continentaux en matière foncière  


Vincent Basserie  


Il y a encore peu d’années, on pouvait constater une absence d’initiatives régionales et 


continentales sur les questions foncières. Les rôles des différentes institutions demeuraient 


flous et des divergences de vue existaient sur ce qu’il convenait d’entreprendre à ces échelles. 


Cette situation a radicalement évolué.  
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L’appropriation des droits fonciers. Tout s’achète et tout se vend facilement, en Afrique. Tout, 


sauf la terre.  


Joseph Comby  


Dans la bourgade la plus reculée, se procurer de l’or ou un ordinateur, est moins compliqué 


que d’acquérir légalement un bout de terre. Ces dysfonctionnements tiennent au fait que 50 


ans après les Indépendances, les États ont conservé les principes du système foncier colonial, 


taillé sur mesure pour servir les intérêts du pouvoir en place.  


 


La mobilisation des organisations d’éleveurs pour sécuriser leur accès à la terre  


Dodo Boureima, RBM  


Le foncier est aujourd’hui au coeur des enjeux de développement du pastoralisme. Face à des 


politiques qui cherchent le plus souvent à sédentariser les éleveurs, des organisations se sont 


constituées et se mobilisent pour défendre la mobilité pastorale et promouvoir une 


sécurisation de l’accès à la terre des pasteurs et des éleveurs.  


 


Des expérimentations nationales  
 


Le Code rural du Niger. Une expérience unique de gouvernance du foncier agropastoral  


Clara Jamart  


Afin de répondre aux défis de la gestion des terres dans un contexte de ressources naturelles 


limitées, et avec l’objectif de lutter contre l’insécurité alimentaire, la dégradation de 


l’environnement et les conflits en zone rurale, le Niger a mis en place un outil original et 


novateur : le Code rural.  


 


Côte d’Ivoire : le foncier au coeur des enjeux de reconstruction  


Jean-Pierre Chauveau, Jean-Philippe Colin, Samuel Bobo, Georges Kouamé, Noël Kouassi, 


Moussa Koné  


Le conflit ivoirien (2002-2011) a exacerbé des tensions foncières anciennes engendrées par 


d’intenses migrations agraires, notamment dans la zone forestière. Une loi sur le domaine 


foncier votée en 1998 avait tenté d’apporter une réponse à ces tensions. Cette loi peut-elle 


aujourd’hui contribuer à la paix sociale et au développement ?  


 


Le combat du CNCR pour la prise en compte des préoccupations foncières des exploitations 


familiales  


Oussouby Touré, Baba Ngom, Sidy Seck, Cheikh Oumar Ba, Ibamar Faye  


Depuis sa création en 1993, le Conseil national de concertation et de coopération des ruraux 


(CNCR) a fait de la problématique foncière au Sénégal une question cruciale sur le plan 


politique, mais aussi social. L’expérience acquise par ce mouvement paysan autonome mérite 


d’être partagée, notamment avec d’autres organisations paysannes africaines.  


 


Vers la mise en place d’une gestion foncière communale dans la vallée du fleuve Sénégal  


Mathias Koffi, Claire Galpin  


Au Sénégal, la loi sur le Domaine national est aujourd’hui remise en cause. Une réforme est 


revendiquée, mais elle a besoin de références à partir desquelles se construire. Des recherches 


et expériences tentent d’alimenter les débats à venir. Parmi elles, le projet d’appui aux 


communautés rurales de la vallée du fleuve Sénégal.  


 


Les enjeux de la mise en oeuvre de la loi portant régime foncier rural au Burkina Faso  


Peter Hochet, Jean-Pierre Jacob et Sayouba Kossodo Ouédraogo  


La nouvelle loi foncière au Burkina Faso est porteuse d’espoirs pour sécuriser les paysans sur 
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leurs terres. Encore faut-il qu’à la différence de la précédente loi, celle-ci soit appliquée… 


Interviews de plusieurs acteurs impliqués dans la mise en oeuvre de cette réforme.  


 


Quand une OP met en place un service foncier : l’exemple de Fifatam à Madagascar  


Ando Ralandison, Elsa Lauga  


Dans un contexte foncier difficile et mouvant, Fifatam propose depuis plus de dix ans un 


accompagnement à ses membres pour la reconnaissance de leurs droits fonciers. Ce service se 


décline en conseil juridique, appui à la sécurisation et plaidoyer. Le tout en bonne intelligence 


avec les services techniques.  


 


Le rural dans une réforme foncière globale : opportunités et risques. Le cas du Bénin  


Philippe Lavigne Delville, Claire Simonneau  


Les dynamiques foncières en milieux urbain et rural sont contrastées. Les deux secteurs sont 


souvent gérés de façon différente. Vouloir traiter dans un cadre uniforme le foncier rural, 


urbain et périurbain risque de poser des problèmes, dès lors que l’on touche à la nature des 


droits reconnus.  


Conclusion 


Quels horizons pour la question foncière en Afrique de l’Ouest ? Note de lecture  


Aurore Mansion  


Certaines politiques contemporaines offrent de vraies alternatives pour sécuriser le plus grand 


nombre. Mais qu’en sera-t-il demain ? Alain Durand Lasserve et Étienne Le Roy proposent 


dans leur ouvrage « La situation foncière en Afrique à l’horizon 2050 » un certain nombre de 


repères pour les décennies à venir. 
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Biodiversité, protocole d’accord entre 
Vandana Shiva et la Région Toscane


You are here: Home » Biodiversité, protocole d’ac-
cord entre Vandana Shiva et la Région Toscane 


on 26 mai 2012 in Economie/Wirtschaft, Environ-
nement/Umwelt - La Méduse


 


�  


L’initiative est complètement pas-
sée sous silence dans les médias, pourtant elle est 
constitue une première européenne en matière 
d’agriculture durable. Le 22 mai 2012 a été signé 
à Florence un protocole d’accord entre la Région 
Toscane  et l’association Navdanya International, 
présidée par la physicienne indienne Vandana Shiva 
(photo). L’accord prévoit la réalisation de projets 
et d’études visant à instaurer une nouvelle culture 
de l’alimentation dans le respect de la biodiversité. 
Sa vocation est aussi didactique. Elle  entend aider 
les jeunes générations à se mouvoir dans un en-
vironnement conciliant santé et développement 
économique.


Surnommée tantôt la passionaria anti-OGM, tantôt 
la José Bové en sari, Vandana Shiva est une figure 
incontournable de l’agriculture biologique. Lau-
réate du prix Nobel alternatif en 1993, l’écrivaine 
a créé en 1987 le mouvement Navdanya, une ONG 
indienne qui s’engage en faveur de l’autosuffisance 
paysanne par l’agriculture traditionnelle. Depuis 
2003, elle participe aux travaux de la Commission 
Internationale pour l’Avenir de l’Alimentation et de 
l’Agriculture, une initiative du président de la Ré-
gion Toscane de l’époque, Claudio Martini. A ce jour, 
la Commission a publié quatre manifestes traitant 


de l’avenir des aliments, l’avenir des semences, les 
changements climatiques, la sécurité alimentaire, 
la nécessité de nouveaux systèmes de connaissance 
pour assurer la vie sur la planète.


 
Tags: agriculture, biodiversité, Claudio Martini, Navdanya, Toscane, Vandana 
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Par Alain Faujas


Rien n'illustre mieux l'irrationalité des prix des matières premières agricoles que le panorama
des marchés des céréales dépeint dans le vingt-sixième rapport (http://www.cercle-cyclope.com/content


/view/15/28) sur les cycles et les orientations des produits et des échanges (Cyclope), publié
mercredi 9 mai par l'équipe de Philippe Chalmin , professeur à Paris-Dauphine.


La campagne céréalière 2010-2011 avait été marquée par une sécheresse calamiteuse autour
de la mer Noire, qui avait conduit la Russie et l'Ukraine à décréter un embargo sur leurs
exportations. Des inondations en Australie et des grèves en Argentine avaient aussi contribué à
des hausses de cours importantes : + 68 % sur l'ensemble de l'année pour le maïs, + 35 % pour
le blé européen, + 26 % pour le soja ou + 10 % pour le riz.


Le coton (+ 46 %), le sucre (+ 22 %) et bien d'autres produits étaient au diapason en raison de
la peur généralisée de pénurie qui tenaille les opérateurs. Car ceux-ci savent que les stocks ne
résisteraient pas à des inondations, des gelées ou des sécheresses prolongées, surtout si elles
affectaient tous les points du globe, comme l'annoncent les climatologues.


Les investisseurs n'ont pas cru les bonnes nouvelles qui annonçaient des récoltes abondantes
au cours de la campagne 2011-2012. Ils ont ignoré la fin de l'embargo russe en juillet 2011.


Certes, les prix ont arrêté de grimper au cours de l'automne, mais ils sont affectés, depuis, par
des mouvements erratiques au rythme des peurs qui saisissent les marchés à l'approche des
rapports du ministère américain de l'agriculture sur l'état de la récolte en Argentine , où sévit le
phénomène météo Niña, ou sur celui des semis dans les Grandes Plaines américaines.


Outre la météo, les appréhensions se sont focalisées sur la Chine , dont l'appétit formidable pour
les produits de base fait littéralement la pluie et le beau temps sur les marchés.


Là encore, les opérateurs ont fait preuve d'un entêtement étonnant dans le pessimisme. Depuis
des mois, ils annoncent un ralentissement de l'économie chinoise sous l'effet des tours de vis
donnés par Pékin au crédit afin de faire éclater les bulles spéculatives en formation et, surtout,
de contenir l'inflation.


Ce refroidissement a bien eu lieu, mais il n'a pas entraîné de ralentissement des achats
agricoles de l'empire du Milieu. Cyclope explique pourquoi : "La Chine représente 21 % de la
population mondiale, mais ne dispose que de 9 % des terres arables, celles-ci étant de plus
concentrées dans le nord du pays, là où le manque d'eau se fait le plus sentir . On y compte
400 millions de paysans qui jardinent des exploitations dont la taille moyenne ne dépasse pas
0,5 hectare."


La forte volatilité des matières premières agricoles est notamment entretenue par les
doutes sur l'évolution de la croissance chinoise - ici, un champ de blé. | AFP







Ces paysans sont souvent pluriactifs et délaissent régulièrement leurs champs pour aller gagner
plus en ville. Par ailleurs, le régime alimentaire d'une classe moyenne chinoise en croissance
rapide fait de plus en plus de place à la viande, qui exige plus de céréales. Et, surtout, le
changement de dirigeants à l'automne 2012 impose que la croissance et la consommation du
pays ne se démentent pas.


DES FACTEURS DE PEUR


Pour ces multiples raisons, la Chine demeurera, cette année encore, une acheteuse frénétique,
même si les marchés persisteront à douter , confrontés à la peur de la voir devenir sage et aux
annonces de bateaux pleins à ras bord de maïs américain pour les canards et les porcs chinois.
"On n'est pas dans le champ de la rationalité économique, commente Philippe Chalmin, mais
dans celui de stratégies politiques."


Calamiteuse pour les producteurs comme pour les consommateurs, la volatilité des prix a gagné
l'ensemble des matières premières, comme le cuivre ou le nickel. La crise européenne ou les
politiques monétaires de la Réserve fédérale américaine remplaçant la météo comme facteurs
de peur.


"Dans un contexte de prix durablement élevés, en raison des goulots d'étranglement de la
production, cette instabilité n'a jamais été aussi forte et le retour à la raison, aussi éloigné !"
analyse M. Chalmin. "Comment pourrait-il en être autrement ?, ajoute-t-il. L'année 2011 a été
marquée par l'échec de la négociation commerciale de Doha, l'échec de la défense de
l'environnement à Durban, les résultats très faibles du G20 de Cannes et l'incapacité des
Européens à juguler leurs troubles monétaires."


La volatilité est la conséquence de cette médiocrité de la gouvernance mondiale qui exaspère
l'aversion au risque des marchés.


Alain Faujas








L'accent sur le produire français « résonne 


un peu bizarrement » selon le président de 


la Fnsea  


L'accent mis sur le thème du « produire français » par plusieurs candidats à l'élection 


présidentielle « résonne un peu bizarrement », a estimé dimanche le président de la Fédération 


nationale des syndicats d'exploitations agricoles (Fnsea), Xavier Beulin. 


« Quand on est paysan et qu'on est, comme moi, convaincu d'Europe, je crois que ce débat sur 


le "produire français" et le "consommer français", ça résonne quand même un peu bizarrement 


dans ma tête », a-t-il déclaré lors du Grand rendez-vous Europe 1/I-Télé/Le Parisien-


Aujourd'hui en France. 


François Bayrou défend depuis plusieurs mois la notion de « Produire en France », qu'il a 


déclinée en un projet de loi cadre, présenté jeudi lors d'un point de presse. D'autres candidats, 


notamment Nicolas Sarkozy et François Hollande, ont également pris position en ce sens. 


L'influence positive de l'Europe et de la politique agricole commune pour l'agriculture 


française 


« Je suis effectivement pour qu'on remette l'outil de production en marche », a expliqué M. 


Beulin, fustigeant comme une « hérésie » la priorité accordée à la consommation plutôt qu'à la 


production depuis « 30 ou 40 ans », selon lui. 


« Maintenant, le "produire français" ou le "produire en France", cela ne veut pas dire que nous 


nous barricadions et que nous nous interdisions à la fois, bien sûr, en termes d'implantations, 


c'est légitime, mais également en termes d'exportations, d'être présent sur des pays tiers », a-t-


il ajouté. 


Xavier Beulin a salué l'influence positive de l'Europe et de la politique agricole commune 


pour l'agriculture française, qui « ne serait pas ce qu'elle est devenue sans la construction 


européenne ». 


AFP 
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La crise alimentaire, pastorale et nutritionnelle au Sahel en 2012 
 


A un rythme de plus en plus soutenu, les pays sahéliens connaissent des crises alimentaires d’ampleur croissante. La crise 


actuelle concernerait près de 15 millions de personnes et pourrait être fortement aggravée par les conséquences nationales et 


régionales de la crise politique malienne. La malnutrition sévère touche plus d’un million d’enfants. Hormis en zone pastorale 


fortement affectée par la sécheresse, la production agricole se situe dans la moyenne des dernières années. Cette crise 


montre ainsi qu’en situation moyenne, le Sahel est en crise alimentaire et que ses politiques publiques ne sont pas en capacité 


de faire face à ces situations habituelles, non exceptionnelles, sans recourir à l’aide internationale. Elle montre aussi que la 


crise est principalement induite par la dégradation continue des systèmes de vie des populations pauvres, accélérée par la 


difficulté des systèmes de réponses aux crises à soutenir les populations vulnérables, avant qu’elles ne mettent en œuvre des 


stratégies de survie qui compromettent leurs capacités ultérieures d’affronter des chocs.  


1. 13 à 15 millions de sahéliens confrontés à la crise alimentaire 


La situation alimentaire dans le Sahel est désormais très volatile. 
Dès le dernier trimestre de 2011, les systèmes d’alerte précoce 
(SAP) anticipaient une crise alimentaire et nutritionnelle 
d’envergure en raison d’une combinaison de facteurs : une 
campagne agricole et pastorale médiocre, des tensions sur les 
prix, le retour des migrants de Libye, etc. R1 La situation s’est 
dégradée au premier trimestre 2012 avec la montée en 
puissance de la rébellion touareg (MNLA) au nord Mali puis s’est 
brutalement aggravée avec le putsch militaire et la déclaration 
d’indépendance de l’Azawad par le MNLA. Les mouvements 
terroristes contestent l’autorité de ce dernier et amplifient 
l’insécurité dans une zone où agissent par ailleurs des groupes 
impliqués dans le trafic de drogue et d’armes. Le retour à l’ordre 
constitutionnel ne règle pas à court terme la crise humanitaire. La 
population de l’Azawad, environ 1,3 millions de personnes, 
restera fortement exposée R2. Acteur majeur de la sécurité 
alimentaire dans « l’espace Est » de la région, le Nigeria est 
aussi confronté à des problèmes sécuritaires (mouvement 
terroriste Boko Haram), qui provoquent la fermeture des 
frontières et perturbent les marchés dans les régions frontalières 
du Niger.  


Les données disponibles sur les populations vulnérables 
reposent sur les évaluations des SAP et les enquêtes 
ponctuelles conduites entre décembre 2011 et février 2012. Elles 
ne prennent pas en compte les impacts de la crise politique 
malienne. Celle-ci s’est déjà traduite par le déplacement 
d’environ 235 000 personnes, pour moitié à l’intérieur du Mali, 
pour moitié vers les pays voisins (Mauritanie, Niger, Burkina 
Faso et Algérie). Le tableau suivant présente la situation 
alimentaire et nutritionnelle dans les différents pays. Au total, on 
estime à plus de 13 millions le nombre de populations 
vulnérables dans les pays du Sahel, dont plus de six millions en 
crise sévère. Les taux de malnutrition s’accroissent sensiblement 
en période de crise, mais restent à des niveaux très élevés, 
même en période d’approvisionnement normal des ménages en 
vivres. Les taux de malnutrition aigüe globale des enfants de 
moins de 5 ans varient de 9,7 % dans les États du Nord Nigeria, 
à plus de 15 % au Tchad. Plus d’un million d’enfants sont atteints 
de malnutrition aigüe sévère R3 R4. 


 


Tableau 1 : Populations vulnérables et malnutrition (x1000 personnes)  


 Burkina 
Faso 


Mali Mauritanie Niger Nord 
Nigeria 


Sénégal Tchad TOTAL 


Populations vulnérables 1 670 3 000 700 5 458 ND 850 1 600 13 278 


Malnutrition aigüe sévère  
– enfants <5ans 


99-125 175-219 12-16 310-413 207-260 20-21 127-159 952-1 213 


Malnutrition aigüe modérée – 
enfants <5ans 


101 175 40 725 559 68 300 1 968 


Malnutrition aigüe modérée – 
femmes enceintes et allaitantes  


59 37 14 177 126 9 70 492 


Source : Comité Permanent Inter-Agences - Dakar.  Plan de réponse face à la crise alimentaire et nutritionnelle au Sahel – version 2 (9 février 2012) 


Hors série. Mai 2012 
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Depuis leur publication, ces données centralisées par OCHA ont 
été révisées au Mali (3,6 millions de personnes), au Burkina Faso 
(2,85 millions) et au Niger (6 millions). La Gambie compterait 


600 000 personnes vulnérables. La carte suivante indique les 
zones les plus affectées par la crise.  


 
Carte 1 : Principales zones d’insécurité alimentaire en mars 2012   


 
Source : Groupe de suivi du Cadre harmonisé d’analyse de la vulnérabilité 


2. Qu’est ce qui explique cette nouvelle crise ?  


Le Sahel est confronté à une crise alimentaire structurelle qui 
affecte chaque année des centaines de milliers de ménages 
fragiles, vivant en dessous du seuil de pauvreté. En raison d’un 
pouvoir d’achat réduit, d’une capacité de production limitée 
(terres, main d’œuvre, autres facteurs de production, 
opportunités d’emploi ou de diversification des activités), de 
mécanismes de solidarité familiale ou communautaire fragilisés, 
ces ménages ont un problème quasi permanent d’accès à 
l’alimentation, quelle que soit la situation globale de sécurité 
alimentaire. La succession de crises conjoncturelles affecte les 
capacités de résilience de ces ménages, dont les stratégies 
d’adaptation passent par la décapitalisation des actifs productifs 
(terres, équipements) et familiaux (vélos, motos, bijoux, etc.). Ils 
ne parviennent pas à reconstituer leurs capacités (résilience) 
avant le prochain choc R5. Ils sont très dépendants du marché 
du travail et du marché des vivres, et les tensions sur ces deux 
marchés compliquent leurs conditions d’existence.  


En Afrique de l’Ouest, la grille de lecture des crises alimentaires 
reste enracinée dans l’histoire des famines induites par les 
grandes sécheresses (1973 et 1984). Elles ont formaté les 
systèmes d’information et les cadres d’analyses de la sécurité 
alimentaire. Le premier indicateur de crise reste la production 
céréalière, même si d’autres facteurs (prix, sources de revenus, 


production fourragère, etc.) sont ensuite pris en compte pour 
évaluer la vulnérabilité des ménages. De ce fait, deux 
dimensions sont négligés: (i) l’insécurité alimentaire en milieu 
urbain où les ménages pauvres sont très sensibles aux prix ; (ii) 
l’insécurité alimentaire dans les pays côtiers du Golfe de Guinée, 
où l’aléa climatique n’est pas le facteur principal de crise. Les 
transformations structurelles et profondes des économies et des 
sociétés sont peu intégrées dans les analyses de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle : forte urbanisation, pression 
croissante sur des ressources fragilisées par les changements 
climatiques, exode rural, marché du travail, migrations 
temporaires et définitives, etc.  


Cette année, cette insécurité alimentaire chronique est amplifiée 
en raison : (i) de niveaux de production céréalière médiocres ; (ii) 
de déficits fourragers majeurs et des difficultés 
d’approvisionnement du bétail en eau (crise pastorale), (iii) du 
retour massif des migrants de Libye et de Côte d’Ivoire vers leurs 
région d’origine, qui réduisent les ressources tirées de la 
migration tout en accentuant les charges des ménages 
concernés ; (iv) des prix élevés des vivres ; (v) du climat 
d’insécurité. La plupart de ces facteurs interagissent et se 
cumulent au point qu’il est vain d’établir leur responsabilité 
spécifique.  
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Encadré 1 : Le poids des revenus de la migration dans les moyens d’existence des ménages du Niger 
Près de 500 000 nigériens vivaient hors du Niger, avant les crises politiques en Libye et en Côte d’Ivoire. La Banque Mondiale estimait 
en 2008 le montant des transferts des migrants via le circuit formel à 39 milliards de FCFA, soit près de deux points de PIB. La migration 
concerne 82 % des ménages des départements de Loga, Tahoua, Tanout et Gouré. Les transferts reçus par ménage variaient de 200 
000 à 4 millions de FCFA/an. De 45 à 87 % des revenus des migrations sont affectés aux achats alimentaires. Les chutes de transferts 
liées à la guerre en Libye varient de 51 à 75 % selon les zones d’enquête. (Source : Etude FEWSNET ; Rapport spécial La migration au 
Niger ; juillet 2011) 
 
Ces facteurs illustrent l’évolution du fonctionnement des 
économies alimentaires de la région et ne peuvent plus être 
qualifiés de strictement conjoncturels, tant ils deviennent des 


paramètres intrinsèques de l’instabilité structurelle à laquelle sont 
confrontés les ménages. 


A. Une production régionale dans la moyenne 


L’hivernage 2011 a été très hétérogène. Il a affecté les 
disponibilités fourragères, le niveau de remplissage des points 
d’eau, les conditions d’installation et de développement des 
cultures et in fine, les rendements. La production fourragère est 
en net recul dans les espaces pastoraux (déficit estimé à 50% au 
Niger). La production céréalière des pays sahéliens de 
l’espace Cilss a marqué un recul important (-26%) par 
rapport à l’année précédente (bonne année de production) mais 
s’est trouvée à un niveau comparable (-3%) par rapport à la 
moyenne des 5 dernières années. Mais compte tenu de la forte 
croissance démographique, cela correspond à une dégradation 
des disponibilités par habitant, de l’ordre de 10%. Une situation 
très hétérogène, puisque le bilan céréalier prévisionnel du Mali 
anticipe un excédent net de 1,7 million de tonnes (en 
contradiction avec la tension sur les prix observée depuis de 


nombreux mois). Celui du Burkina Faso serait aussi excédentaire 
(112 000 T), alors que le Tchad, le Niger et la Mauritanie 
connaissent des déficits majeurs R6.  


Pour l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest, la production est estimée 
en hausse de 5% par rapport à la moyenne des cinq dernières 
années, correspondant à une dégradation de l’ordre de 2 à 4% 
des disponibilités par habitant.  


Dans une région soumise à une forte variabilité des productions 
(aléas climatiques, déprédateurs), les résultats de la campagne 
céréalière ne peuvent être considérés comme un choc majeur au 
niveau global, puisqu’ils se situent dans la moyenne. Ils devraient 
correspondre à une situation habituelle sur le plan de la gestion 
de la sécurité alimentaire. 


Encadré 2 : Crise pastorale et politique convergent vers une crise humanitaire majeure  
Les zones pastorales des pays sahéliens affrontent simultanément les impacts de la sécheresse sur les ressources fourragères, et 
l’insécurité. Le déficit fourrager du Niger est de l’ordre de 50 % (plus de 10 millions de tonnes de matière sèche, correspondant aux 
besoins de 6 millions d’UBT), alors que celui de Mauritanie s’élève à 60-70 %. Au Mali, le déficit fourrager affecte simultanément les 
espaces pastoraux et le Delta central du Niger, où se concentrent les animaux après les récoltes. Le déficit concerne aussi le Sahel 
burkinabé. Les conditions climatiques ont affecté simultanément la production fourragère et le niveau de remplissage des points d’eau 
(mares, puits) nécessaires à l’abreuvement du bétail. Ces conditions ont contraint les éleveurs à partir très tôt en transhumance. La 
situation est particulièrement cruciale au Mali en raison de la dégradation de la situation sécuritaire qui affecte en premier lieu les 
espaces pastoraux. Elle contraint à des déplacements massifs des pasteurs vers le sud et vers les pays voisins. Alors que va s’engager 
la période d’hivernage et de mise en culture, le risque de conflits entre communautés d’éleveurs d’une part, et avec les agriculteurs 
sédentaires d’autre part, est démultiplié. A ces difficultés majeures, s’ajoutent les réticences croissantes des autorités des pays 
d’accueil, à l’égard des transhumants.     


B. Des prix très élevés et des marchés qui peinent à ajuster offre et demande 


Les marchés sont simultanément un des facteurs potentiels de 
crise (accessibilité économique liée au niveau des prix, 
accessibilité physique dans les zones enclavées) et le principal 
vecteur de sécurité alimentaire pour les ménages et zones 
déficitaires. Cette année, les excédents de production 
enregistrés dans pays côtiers (plus de 2 millions de tonnes hors 
Nigeria) ainsi que les importations du marché mondial sont en 
mesure d’approvisionner les marchés déficitaires R7 R8 R9.  


Les marchés vivriers jouent un rôle croissant dans la sécurité 
alimentaire. La part de la production autoconsommée se réduit 
sous le triple effet : (i) de l’urbanisation croissante ; (ii) de la 
monétarisation des économies rurales ; (iii) des besoins 
financiers croissants des ménages ruraux (biens de 
consommation, scolarité, soins de santé, impôts et taxes), qui 
accentuent les phénomènes de « sur commercialisation » au 
sein des ménages déficitaires et accroît leur dépendance à 
l’égard du marché. Autre caractéristique majeure, ces marchés 
se régionalisent fortement, en raison (i) de l’émergence de 


bassins de production orientés vers les « céréales de rente » 
(notamment le maïs dans les bassins transfrontaliers 
suffisamment arrosées) ; (ii) d’une structuration croissante des 
acteurs du commerce à l’échelle régionale ; (iii) du 
développement des infrastructures de communication et des 
services financiers (règlement des transactions) ; (iv) des 
stratégies de stockage et de commercialisation groupée des 
producteurs ; (v) des efforts des États et institutions régionales, 
avec des résultats mitigés, pour aller vers un marché intra 
régional unique, sans entrave.  


Pour autant l’analyse des prix montre que les marchés locaux 
connaissent des évolutions assez différenciées, en raison des 
paramètres locaux. Ces disparités de prix dynamisent les 
échanges dans l’espace régional. Dans le Sahel, les prix 
connaissent une évolution atypique depuis les récoltes 2011 : (i) 
une hausse des prix dans la phase récolte-post récolte, (ii) une 
légère inflexion suivie d’une stabilisation des prix sur la période 
janvier-février, préalable à un nouveau mouvement de hausse. 
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Comparés à la moyenne des cinq dernières années (marquées 
par des prix élevés en raison des arrières effets de la crise 2005 
et la hausse des prix mondiaux de 2008), les prix à la 
consommation se comportent de la façon suivante : 


• Dans le bassin d’échanges « Ouest » (Sénégal, Mauritanie, 
Gambie et Guinée), les prix en décembre 2011 sont à un 
niveau supérieur de 25 à 33%. Structurellement déficitaires, 
les marchés du Sénégal et de Mauritanie sont fortement 
connectés aux marchés mondiaux du riz et du blé qui 
constituent la variable d’ajustement des marchés internes. 
La relative stabilité des prix internationaux des céréales a 
permis de limiter les hausses de prix internes, malgré les 
baisses importantes de production.  


• Dans le bassin d’échanges qualifié « d’espace Centre » 
(Burkina Faso, Mali, Togo, Côte d’Ivoire, Ghana), les prix 
ont connu des hausses très importantes, de l’ordre de 50 à 
60%. Les niveaux de prix semblent contradictoires avec les 
niveaux de production annoncés dans les pays côtiers et au 
Mali. Une incertitude sur les niveaux réels de production, 
combinée à une forte demande de l’industrie d’aliments du 
bétail au Ghana, et aux stratégies d’achats et de stockage 
des commerçants et des États peuvent expliquer, avant la 
crise politique malienne, ces tendances haussières.  


• Dans le bassin Est (Nigeria, Niger, Tchad, Bénin), les prix 
ont connu une croissance de 30 à 40%. La situation 


politique au Nigeria ne semble pas avoir freiné, dans un 
premier temps, les exportations de céréales vers le Niger et 
le Tchad. Les stocks céréaliers au nord du Nigeria offrent 
d’importantes possibilités de commerce régional, mais 
l’évolution de la situation sécuritaire et du taux de change 
Naira/FCFA, détermineront la capacité des réseaux 
commerçants à approvisionner les marchés sahéliens.  


Les perspectives d’évolution des marchés dans les prochains 
mois sont bouleversées par l’évolution de la situation sécuritaire. 
Les pronostics (FEWSNET, PAM, CILSS) de hausses constantes 
de 3-4 % par mois jusqu’aux récoltes sont remis en cause. 
Plusieurs facteurs pourraient se cumuler pour rendre les vivres 
inaccessibles pour les populations, au delà de celles déjà 
identifiées vulnérables : (i) le climat de crise alimentaire, qui 
favorise les pratiques spéculatives (commerçants, hommes 
d’affaires, salariés), (ii) le difficile accès aux zones d’insécurité ; 
(iii) les interdictions d’exportations, formelles ou non, alimentées 
par les craintes de pénurie ; (iii) la multiplication des contrôles 
justifiées par la lutte contre les trafics illicites et les mouvements 
rebelles ou terroristes ; (iv) les opérations publiques d’achat, des 
États ou des acteurs de l’aide humanitaire, pour constituer les 
stocks de sécurité pour la soudure ; (v) l’absence de stocks 
publics mobilisables pour peser sur les prix de marché ; (vi) 
l’évolution des taux de change entre le FCFA et les monnaies du 
Nigeria, du Ghana et de Mauritanie. 


C. Une crise d’accessibilité des ménages pauvres 


Là se situe la principale explication de la crise. Dans le Sahel, les 
ménages ont été confrontés à une succession de crises : 2005, 
marqué par une mauvaise campagne, des difficultés 
d’approvisionnement sur les marchés régionaux et des prix très 
élevés ; 2008, avec la crise alimentaire mondiale, des prix élevés 
et des difficultés d’approvisionnement sur les marchés 
mondiaux ; 2010, avec une crise pastorale majeure.  


Plusieurs phénomènes se conjuguent : (i) les ménages pauvres 
et très pauvres, confrontés en permanence à une situation 
alimentaire précaire sont en première ligne dès que les 
conditions s’écartent d’une situation normale : baisse des 
productions, hausse des prix, crise politique, etc. Les défauts 
d’anticipation de ces différentes crises et la difficulté des 
systèmes de réponse nationaux et internationaux à délivrer une 
assistance suffisante, suffisamment tôt et suffisamment ciblée, 
conduisent ces ménages à développer des mécanismes 
d’adaptation : exode et migration temporaires, abandon de 
l’entretien de ses propres champs au profit du travail journaliser à 
l’extérieur de l’exploitation, décapitalisation des actifs, 
endettement usurier, réduction des repas et de la diversité 
alimentaire, retrait des enfants de l’école, etc. Certains 
mécanismes d’adaptation affectent peu les conditions 
d’existence ultérieures du ménage : cueillette, exode de saison 
sèche, etc. Mais lorsqu’il est fait appel aux mécanismes de survie 
(endettement, cession des terres, etc.), la vulnérabilité du 


ménage s’accroît et sa capacité d’affronter des chocs, même de 
plus faible ampleur, régresse. 


La fréquence des chocs empêche les ménages de reconstituer 
leurs actifs avant la survenue de la crise suivante. Ils se 
retrouvent enrôlés dans une spirale qu’il devient très difficile de 
briser. Pour ce type de ménages, la migration est une des 
principales et des plus efficaces stratégies de minimisation des 
risques (cf. encadré n°1). Pour les sahéliens, outre les migrations 
internationales, ce sont la Côte d’Ivoire, le Nigeria et la Libye qui 
sont les principaux marchés du travail, et à partir desquels 
s’organisent des transferts sophistiqués, soit par le circuit 
bancaire formel, soit par les circuits informels. Le marché du 
travail de la Côte d’Ivoire est perturbé depuis le début des 
années 2000. Celui du Nigeria est affecté par les tensions 
religieuses et l’insécurité, notamment dans les États du nord du 
pays frontaliers avec le Sahel. Enfin, la crise libyenne s’est 
accompagnée d’un retour massif des migrants (200 000 à 
300 000 pour l’ensemble du Sahel). Ce sont autant de familles 
qui voient leur principale source d’ajustement se tarir 
brutalement, sans qu’existent de réelles alternatives de revenus.  


Certaines zones sont affectées par des conditions spécifiques 
qui modifient brutalement le niveau de ressources des ménages 
concernés (cas de la zone de production d’oignons du Niger, 
confrontée à la chute des prix induite par la surproduction).  


D. Un contexte international plutôt favorable 


Le contexte international des marchés est actuellement plutôt 
favorable. Si les prix du blé ont connu de légères hausses depuis 
quelques mois, les prix du riz sont orientés à la baisse ou 
stables. Néanmoins le prix du riz a progressé de 19 % en 2011 
par rapport à 2010. Le prix à l’exportation du riz thaï A1 super se 
situe autour de 518 $/tonne. S’il est très éloigné du pic de prix 
atteint en juin 2008 (850 $), il est en revanche assez proche de la 
moyenne de l’année 2008 (541 $). Les prix du riz sur les 


marchés de consommation ouest africains sont à un niveau 
proche des pics atteints en 2008. Depuis mi 2008, les oligopoles 
d’importation et les distributeurs n’ont pas répercuté 
intégralement au niveau du consommateur ouest africain, la 
baisse des prix du riz observée sur les marchés mondiaux, alors 
que cette denrée est une des principales variables d’ajustement 
en année déficitaire. L’absence de stocks publics conséquents 
prive les États d’un moyen de pression sur les opérateurs 
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commerciaux. Ils sont dès lors tentés de suspendre les droits et 
taxes à l’importation, privant ainsi les budgets publics de recettes 


importantes sans que les gains pour les consommateurs soient 
avérés.  


Graphique  1 : Quelques repères sur les niveaux de prix depuis 2007 
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Source : Auteur d’après OSIRIZ, SIM, Afrique Verte 


E. Des incertitudes majeures liées aux crises politiques et à l’insécurité physique 


Les crises politiques vont déterminer l’évolution de la situation 
alimentaire. Outre la crise majeure ouverte au Mali, plusieurs 
foyers d’instabilité font peser de lourdes menaces sur les 
populations : les troubles induits par les activités d’AQMI dans 
toute la bande sahélo saharienne (Niger, Mali, Mauritanie, voire 
le nord du Burkina Faso) ; la nouvelle phase d’incertitude induite 
en Guinée Bissau par le coup d’État ; les tensions 
interreligieuses et les activités du mouvement terroriste Boko 
Haram au Nigeria.  


Ces crises désorganisent les économies locales et les activités 
productives, affectant ainsi les sources de revenus des ménages. 
Elles perturbent le fonctionnement des marchés (retrait des 
commerçants, barrages routiers, vols/pillages des cargaisons), 
renchérissent les prix et alimentent les pratiques spéculatives. 
Lorsque les tensions s’aggravent, elles provoquent des 
déplacements massifs de populations. Dans les zones 
pastorales, ce sont aussi des centaines de milliers de têtes de 
bétail qui doivent migrer. Cette désorganisation des activités 
productives concerne les zones de conflits et les zones d’accueil 
(effet de propagation).  


Les ONG et les projets sont contraints de suspendre leurs 


activités. D’une crise alimentaire, la situation glisse vers une crise 
humanitaire globale. L’insécurité réduit par ailleurs le panel 
d’instruments de réponse. Il devient extrêmement risqué de 
réaliser des transferts monétaires (cash for work par exemple), 
préférables lorsque les marchés sont approvisionnés. Les 
distributions de vivres représentent une ressource potentielle de 
racket pour les groupes armés qui ont besoin de ressources et 
d’exercer un contrôle sur les populations des zones qu’ils 
convoitent.  


Dans une configuration de crise comme celle de cette année, où 
coexistent des bassins de production excédentaires et des zones 
déficitaires, les flux transfrontaliers jouent un rôle majeur. En cas 
de crise, les États sont tentés de freiner les sorties de vivres, 
réduisant de fait la capacité des marchés à connecter l’offre et la 
demande. Dans les situations d’insécurité, les fermetures des 
frontières sont justifiées par la nécessité de contrôler les 
mouvements rebelles ou la circulation des armes. La CEDEAO 
qui avait menacé la junte malienne d’un embargo total a levé sa 
menace suite au retour à l’ordre constitutionnel. Pour autant, le 
climat actuel ne peut qu’amplifier les obstacles informels aux 
échanges (contrôles et pratiques de corruption des services de 
police, douane, etc.). 


3. Les OP et les ONG en alerte 


Dès le mois de novembre 2011, les organisations de producteurs 
ont manifesté leurs préoccupations, avec un message beaucoup 
plus alarmiste que les systèmes d’information. Le Réseau Billital 
Maroobé, associé au Réseau des Organisations paysannes et 
des producteurs d’Afrique de l’Ouest (Roppa) et à l’Association 
pour la Promotion de l’Elevage au Sahel et en Savane (Apess), a 


adressé une première interpellation aux décideurs et à la 
communauté internationale en mettant l’accent sur la crise 
pastorale. Les organisations de producteurs ont insisté sur deux 
aspects : (i) la nécessité d’intervenir en amont du déclenchement 
des crises ; (ii) la nécessité d’adapter les réponses aux 
spécificités des pasteurs et éleveurs, pour lesquels la 







 6 


préservation des moyens d’existence est doublement 
fondamentale, d’une part pour qu’ils disposent des moyens 
d’acheter les vivres en valorisant les produits de l’élevage, 
d’autre part pour préserver l’économie pastorale et agropastorale 
et contribuer à la résilience des systèmes d’élevage fondés sur la 
mobilité. Dans ce cadre, les OP mettent surtout l’accent sur la 
préservation du cheptel, via une bonne gestion des 
transhumances, y compris transfrontalières, l’aménagement des 
zones de pâturages et l’accès aux points d’abreuvement, la mise 
à disposition d’aliment du bétail permettant de compléter 
l’alimentation fourragère. Par ailleurs les OP insistent sur les 
réponses structurelles qui doivent être apportées pour réduire la 
vulnérabilité des ménages ruraux. Elles prennent appui sur la 
multiplication des crises pour dénoncer la faiblesse des 
investissements dans l’agriculture et inciter à accélérer la mise 
en œuvre de l’Ecowap et des programmes nationaux 
d’investissements agricoles (Pnia) R10 R11.   


De nombreuses ONG ont, dès le dernier trimestre 2011, livré leur 
diagnostic et cherché à mobiliser la communauté internationale, 
alors que d’autres foyers de crise dominaient l’actualité 
humanitaire (Corne de l’Afrique). Oxfam a privilégié une 


communication en appui aux organisations paysannes. 
L’organisation a attiré l’attention sur  l’importance d’une réponse 
précoce, ciblée sur l’atténuation de la crise et de ses impacts. 
Elle argumente à la fois sur la préservation des moyens 
d’existence, le renforcement des capacités de résistance des 
communautés aux chocs et sur le coût nettement moins élevé 
des actions de prévention par rapport aux interventions en 
période de soudure, lorsque la crise est déclenchée. Cet 
argument budgétaire est repris par certaines institutions 
internationales (Echo, Unicef) pour justifier les interventions 
préventives dans le domaine de la malnutrition. Enfin, Oxfam met 
en garde sur les risques de marchés, en contestant l’optimisme 
de certains dispositifs d’information sur la capacité du marché à 
répondre aux besoins. Dans ce contexte, Oxfam appelle à une 
réponse régionale à la crise, en mettant en avant les efforts de 
solidarité entre les pays (notamment la libre circulation des 
produits et des personnes), complétés par la mobilisation 
internationale pour soutenir la mise en œuvre des plans de 
réponse nationaux. Plusieurs ONG ont pris position, en livrant un 
diagnostic similaire (ACF, Save the Children, etc.), et en 
interpellant les bailleurs de fonds. 


4. Les réponses à la crise alimentaire et nutritionnelle 


Les pays concernés par la crise ont établi des plans de réponse 
dès fin 2011 (Niger, Burkina Faso, Mali, Mauritanie), et 
généralement engagé des actions d’atténuation à partir de leurs 
propres ressources et instruments (stocks de sécurité). Le 
Tchad, la Gambie et le Sénégal ont conçu ces plans plus 
récemment. A noter que la plupart des pays ont une capacité de 
réponse affaiblie par une reconstitution réduite des stocks 
physiques et financiers, à l’issue de la crise de 2010 
(particulièrement le Mali, la Mauritanie et le Niger).  


La plupart des pays ont lancé un appel à l’aide internationale, au 
niveau national et dans le cadre des dispositifs régionaux : le 
dispositif Pregec animé par le Cilss et prolongé par le Réseau de 
Prévention des Crises Alimentaires (RPCA). Ce dernier associe 
les responsables ouest africains, les institutions internationales, 


les donateurs, les OP et les ONG. Fin 2011, le RPCA a livré un 
premier diagnostic, assez prudent, établi à partir des prévisions 
de récolte R6.  


Lors de sa dernière réunion tenue à Paris les 12 et 13 avril 2012, 
le RPCA a repris à son compte le diagnostic élaboré par les 
dispositifs d’information et les différents acteurs régionaux, et 
appelé à une initiative des institutions régionales. Il a mis l’accent 
sur la crise malienne en appelant à la création d’un corridor 
humanitaire pour délivrer l’aide aux populations du nord du Mali 
(cf. encadré n°3). Alors que le RPCA est en principe un espace 
de concertation et de coordination des interventions, il n’a pas 
permis de faire un état des lieux précis des engagements des 
différents protagonistes et de leur mise en œuvre.  


  


Encadré 3 : Extrait du communiqué final de la réunion du Réseau de prévention des crises alimentaires (Paris, 12 et 13 avril 2012) 
En cette année difficile, les membres du RPCA rappellent à tous les intervenants la nécessité du respect des principes de dialogue, de 
concertation et du leadership ouest africain, conformément à la Charte de prévention et de gestion des crises alimentaires adoptée en 
novembre 2011 à Conakry. 
Dans cet esprit, ils lancent un appel à la Cedeao, à l’UEMOA et au Cilss pour organiser dans les meilleurs délais une réunion de haut 
niveau afin de prendre des décisions politiques et financières qui s’imposent. 
Aux pays membres de la Cedeao, de l’UEMOA et du Cilss, il est capital de : 
- continuer le financement et la mise en œuvre des plans d’urgence des États et de leurs partenaires pour renforcer l’assistance aux 


populations en insécurité alimentaire. Il est également primordial que les acteurs nationaux et régionaux (État malien, Cedeao, 
partenaires, humanitaires) assurent un corridor humanitaire permettant l’assistance des personnes affectées au nord du Mali ; 


- soutenir les producteurs pour la prochaine campagne agricole par des appuis en semences et à la reconstitution du cheptel ; investir 
dans les interventions à long terme pour développer la résilience des populations aux crises, notamment la mise en œuvre des plans 
nationaux d’investissement agricole et de sécurité alimentaire. 


 


Ce constat soulève la question cruciale du leadership et de la 
coordination entre les systèmes nationaux, les institutions et 
dispositifs régionaux, et la communauté internationale. Les 
organisations internationales (Ocha, FAO, Pam, Unicef, Echo) 
privilégient un espace de coordination, le « Groupe de travail 
régional sécurité alimentaire et nutrition » réuni à l’initiative du 
Comité Permanent Inter Agences de Dakar (IASC). C’est dans ce 
cadre qu’a été conçu le document stratégique 2012 « Plan de 


réponse face à la crise alimentaire et nutritionnelle au Sahel », 
avec la contribution de certaines ONG. Les organisations 
internationales déploient au niveau national les clusters (sécurité 
alimentaire, nutrition, logistique, santé, etc.) en partenariat plus 
ou moins actif avec les institutions publiques. Elles prolongent 
ces approches à l’échelle régionale de façon à coordonner les 
appels aux financements internationaux. En arrière plan, c’est la 
question des canaux de délivrance de l’aide qui est posée avec 
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un double enjeu : qui est le mieux en capacité de convaincre les 
partenaires financiers ? Qui est le mieux en capacité d’acheminer 
les diverses formes d’assistance alimentaire et de sécuriser les 
partenaires financiers (rapidité, efficacité de la réponse) ?  


Autre constat d’importance : alors que les ménages les plus 
touchés (communautés pastorales et producteurs agricoles 
déficitaires et vulnérables) ont déjà entamé la période de 
soudure, les recommandations des instances, qu’elles soient 
régionales ou internationales restent focalisées sur les actions 
d’atténuation et n’envisagent pas différents scénarios possibles 
d’évolution de la crise. Il aura fallu moins de deux semaines, 
alors que les conflits se multipliaient déjà au Mali et que les prix 
avaient repris leur tendance haussière, pour que les perspectives 
alimentaires et nutritionnelles soient considérablement remises 
en question. Dans ce contexte, quelle est la réelle capacité 
d’anticipation des risques des systèmes d’alerte précoce, qu’ils 
soient nationaux, régionaux ou internationaux ?  Quel est l’impact 


d’une certaine confusion des rôles lorsque nombre d’institutions 
sont simultanément chargées d’établir le diagnostic, d’évaluer les 
besoins, de mobiliser des ressources et d’acheminer l’assistance 
alimentaire ? 


Les interventions au titre de la sécurité alimentaire sont évaluées 
pour les six pays (Burkina Faso, Mali, Niger, Tchad, Mauritanie, 
Sénégal) à 470 millions de dollars. Elles comprennent une 
panoplie d’instruments : distributions alimentaires gratuites, 
ventes de céréales à prix subventionnés, cash et food for work, 
coupons alimentaires et transferts de cash, appuis aux banques 
de céréales et aux banques d’aliments du bétail, renforcement 
des moyens d’existence (semences, petits équipements, 
réhabilitation des points d’eau…), etc. Les interventions ciblées 
sur la prise en charge de la malnutrition des jeunes enfants et 
des femmes enceintes et allaitantes sont pour leur part évaluées 
à 211 millions de dollars. 


5. Que révèlent ces crises à répétition ? 


2002, 2005, 2008, 2010, 2012, cinq crises alimentaires et 
nutritionnelles majeures en dix ans, alors qu’aucune sécheresse 
– considérée comme le principal facteur de risque dans la région 
- de l’ampleur de celles de 1973 ou 1984 n’a frappé le Sahel ! 
Ces crises récurrentes questionnent à trois niveaux : (i) la grille 
d’analyse et de compréhension des économies et des crises 
alimentaires est-elle encore adaptée ? (ii) les réponses 
apportées à ces crises facilitent-elles la résilience des 
populations et renforcent-elles leurs capacités à affronter les 
chocs futurs ? (iii) quelles sont les perspectives alimentaires des 
ménages vulnérables et quelles réponses leur sont proposées 
par les politiques de développement ?  


La grille d’analyse de la vulnérabilité alimentaire des populations 
s’est considérablement enrichie depuis 10 ans. La plupart des 
dispositifs d’information et enquêtes conjoncturelles tentent 
désormais de prendre en compte les systèmes de vie des 
ménages, tant pour évaluer leurs ressources que leurs capacités 
à affronter un choc. L’environnement des ménages, notamment 
le fonctionnement des marchés, est beaucoup mieux pris en 
compte. Pour autant, plusieurs faiblesses subsistent et affectent 
la pertinence et la précocité du diagnostic. La production 
céréalière globale et le suivi des déficits localisés restent les 
premiers critères d’évaluation des risques (disponibilités). Ce 
tropisme néglige : (i) l’évaluation de la situation alimentaire des 
zones pastorales et agropastorales, particulièrement vulnérables 
et confrontées à des mutations structurelles majeures qui vont 
jusqu’à remettre en cause l’avenir du pastoralisme ; (ii) les 
disparités et inégalités socioéconomiques entre les ménages 
agricoles, l’existence d’une part croissante de ces derniers en 
situation de déficit structurel quels que soient les résultats de la 
campagne agricole globale, une insécurité foncière croissante 
alimentée par le phénomène de l’endettement vivrier et la mise 
en gage des terres, la réduction de la surface cultivée par actif, 
voire la spoliation des producteurs de leurs terres. 


La crise de 2004-05 au Niger a révélé l’ampleur de la malnutrition 
infantile au Sahel. Des moyens considérables ont été orientés 
vers la prise en charge, très coûteuse des malnutris. Pour autant, 
ce traitement n’a pas permis de faire reculer la malnutrition 
chronique et les taux restent à un niveau dramatiquement élevé, 
généralement supérieurs aux normes retenues par l’OMS. 


L’entrée en crise permanente d’une proportion élevée de 
ménages oblige à une prise en charge « en urgence » qui capte 
l’essentiel des ressources et ne permet pas de s’attaquer aux 
facteurs multiples et complexes de la malnutrition (maîtrise de la 
fécondité, accès à la santé, éducation nutritionnelle, 
diversification des régimes alimentaires et modalités du sevrage 
des jeunes enfants, etc.).  


Cette question de l’allocation des ressources ne se limite pas à la 
malnutrition. La succession des crises, à un rythme croissant, 
oblige à privilégier les réponses à l’urgence alimentaire pour 
« sauver des vies ». Dans un contexte de raréfaction des 
ressources tant au niveau des budgets nationaux que de l’aide 
internationale, cette priorité se fait au détriment des 
investissements structurels. Or, tous les pays et les acteurs de 
l’aide sont conscients qu’ils sont la clé pour briser le cycle des 
crises. Au delà des ressources financières, c’est la question du 
devenir de ces agricultures vulnérables et marginalisées qui est 
posée, et généralement « passée sous silence ». La plupart des 
stratégies de développement agricole privilégient les zones et 
exploitations à fort potentiel de croissance, tout en entretenant le 
mythe d’une sortie de la pauvreté pour tous. Le débat sur les 
filets de protection sociale (coupons alimentaires, transferts 
monétaires, etc.) s’inscrit dans cet entre deux, entre l’urgence et 
les stratégies de développement, alors que l’aide d’urgence 
répétée ne peut fournir de solution satisfaisante à des ménages 
en crise alimentaire permanente.   


La question du marché est aussi au croisement des crises et des 
réponses structurelles aux crises. D’une façon générale les 
acteurs de l’aide prennent en compte le fonctionnement du 
marché (acteurs, prix, flux) pour affiner le diagnostic de la crise. 
Mais l’idée d’une régulation de ces marchés pour sécuriser les 
producteurs, comme les consommateurs, n’est pas encore 
pleinement assumée, doctrine oblige ! La CEDEAO a la volonté 
de mettre en place une politique de régulation mais peine à 
définir les instruments qui le permettent à l’échelle régionale. Il 
en va de même des politiques de stockage qui devraient 
nécessiter des investissements considérables si la région veut 
réellement disposer d’un instrument à la hauteur de ses 
ambitions.   







 8 


 


De nombreuses sources d’information permettent de détailler les diagnostics, analyses et plans de réponse dans les différents pays (SAP, SIM, etc.). 
Les références suivantes privilégient les documents régionaux et internationaux.  


R1 Document stratégique 2012. Préparation pour une crise alimentaire et nutritionnelle au Sahel et les pays limitrophes, IASC, Dakar, 
décembre 2011, 49p.  
Ce rapport du groupe Inter Agences présente le diagnostic de la situation dans les différents pays et esquisse une stratégie de réponse.  
http://ochaonline.un.org/OchaLinkClick.aspx?link=ocha&docId=1297194 
 
R2 Situation au Mali, Bulletin spécial n°9, OCHA, 12 avril 2012.  
Ce bulletin met l’emphase sur la crise malienne, la situation des réfugiés à l’intérieur du pays et dans les pays voisins.  
http://ochaonline.un.org/OchaLinkClick.aspx?link=ocha&docId=1331370 
 
R3 Document stratégique 2012. Plan de réponse face à la crise alimentaire et nutritionnelle au Sahel, IASC, Dakar, décembre 2011, 34p.  
Ce rapport du groupe Inter Agences complète le précédent en actualisant le diagnostic et en formulant la stratégie de réponse à la crise alimentaire et à 
la crise nutritionnelle.  
http://ochaonline.un.org/OchaLinkClick.aspx?link=ocha&docId=1321825 
 
R4 Fiche d’information sur l’aide humanitaire et la protection civile. La crise humanitaire au Sahel, mars 2012, 2 p. et Echo Crisis report, 
Sahel SITREP 5, mars 2012, 11p.  
Ces deux documents font le point sur les populations vulnérables et la malnutrition dans les différents pays, les plans de réponse d’urgence et les 
contributions de la Commission européenne.  
http://ec.europa.eu/echo/files/aid/countries/factsheets/sahel_fr.pdf 
http://ochaonline.un.org/OchaLinkClick.aspx?link=ocha&docId=1323269  


R5 Echapper au cycle de la faim, les chemins de la résilience au Sahel, Groupe de travail sur le Sahel (GTS), novembre 2011, 124 p.  
Ce rapport du réseau inter-agence britannique (ONG) capitalise les réponses innovantes aux crises alimentaires sahéliennes et esquisse les chemins 
qui permettent d’améliorer la résilience des ménages.  
https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/rr-escaping-hunger-cycle-sahel-food-security-260911-fr.pdf 


R6 Présentations et documents publiés lors de la réunion annuelle du Réseau de Prévention des Crises Alimentaires, avril 2012 
www.oecd.org/document/59/0,3746,fr_38233741_38247070_50166139_1_1_1_1,00.html 


R7 Note conjointe sur l’évolution des marchés et la situation alimentaire au Sahel. Cilss-FAO-Pam-Fewsnet, 6 p. ; Rapport spécial conjoint 
Fewsnet-Cilss, Perspectives sur les marchés céréaliers en Afrique de l’Ouest, mars 2012, 6 p ; Bulletin Albichir sur les marchés céréaliers du 
Niger ; Afrique de l’Ouest, bulletin mensuel des prix, Fewsnet.  
Ces différentes publications synthétisent les données sur les prix et les marchés et les analyses qui en découlent du point de vue des impacts sur la 
situation alimentaire : 
Accessibles sur le site www.fews.net  


R8 The Coarse Grain Market in the Sahel, implications for the response to the 2012 food crisis, 6p. Pam  
http://ochaonline.un.org/OchaLinkClick.aspx?link=ocha&docId=1318212   
 
R9 Point sur la situation alimentaire, mensuel, Afrique Verte International, 8p.  
Ce mensuel d’information sur les prix et la situation alimentaire fait le point sur l’évolution des marchés dans les trois pays sahéliens enclavés.  
http://www.afriqueverte.org/r2_public/media/fck/File/Bulletins/PSA/132-point-situation-alimentaire-au-sahel-04-2012.pdf 


R10 Sahel : Insécurité et crise pastorale - Appel à l’aide des éleveurs pasteurs! Réseau Billital Maroobé, mars 2012, 2 p.  
Ce communiqué se concentre sur la situation des pasteurs dans la zone sahélienne et notamment sur les conséquences de la crise politique malienne.  
http://www.maroobe.org/spip.php?page=article_simple&id_article=29 


R11 Crise alimentaire dans le Sahel. Cinq étapes pour rompre le cycle de la faim en 2012, Oxfam-Roppe-RBM, 9 avril 2012, 6 p.  
Cette note revient sur le diagnostic et propose cinq orientations et des recommandations pour éviter la crise humanitaire.  
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/ib-food-crisis-sahel-09042012-fr.pdf 


 


Les Bulletins de synthèse Souveraineté alimentaire sont une initiative conjointe d’Inter-réseaux Développement rural et de SOS Faim Belgique. Ils visent à produire une 
synthèse sur un thème lié à la souveraineté alimentaire, à partir d’une sélection de quelques références jugées particulièrement intéressantes. Ils paraissent tous les 
trimestres et sont diffusés par voie électronique. 
SOS Faim Belgique (www.sosfaim.org) soutient les organisations paysannes et de producteurs agricoles dans une quinzaine de pays d’Afrique et d’Amérique latine. Inter-
réseaux Développement rural (www.inter-reseaux.org) est une association visant à promouvoir les débats, échanges et réflexions en réseau au sujet du développement 
rural dans les pays du Sud. 
Ce bulletin de synthèse a été rédigé par Roger Blein (roger.blein@bureau-issala.com). 
Vous pouvez vous inscrire au bulletin de synthèse sur le site d'Inter-réseaux : www.inter-reseaux.org  
Ces bulletins de synthèse ont été réalisés grâce au soutien financier de la Direction Générale de la Coopération au Développement du Ministère des Affaires Étrangères 
(Belgique) et de SOS Faim Belgique. Inter-réseaux est soutenu par l’Agence française de développement. 
Si vous souhaitez réagir par rapport à la thématique abordée, donner votre avis, apporter un complément d’information, attirer notre attention sur un document, merci de 
nous écrire à : inter-reseaux@inter-reseaux.org  Inter-réseaux, Avril 2012. 
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